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III. ANALYSE de POLITIQUE et Pratique COMMERCIALES PAR MESURE

1) Introduction
1. Le Cameroun applique en général les actes de la CEMAC en matière douanière.  Ses droits de douane sont basés (à quelques exceptions près) sur le tarif extérieur commun (TEC) de la CEMAC, dont tous les taux sont ad valorem.  La moyenne simple des droits de douane s'élève à 19,1 pour cent.  Les consolidations tarifaires sont réalisées par le Cameroun à des taux plafond de 80 pour cent sur les produits agricoles et de 50 pour cent sur trois biens non-agricoles, soit au total seulement 14,0 pour cent de toutes les lignes tarifaires.  Les autres droits et taxes sont consolidés à 80, 150 ou 230 pour cent selon la catégorie de produits.  La base d'imposition utilisée pour la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur les importations par le Cameroun pose un problème de compatibilité avec le principe du traitement national.  
2. En général, les importations d'au moins 2 millions de francs CFA sont sujettes au Programme de sécurisation des recettes douanières, et par conséquent à l'inspection avant expédition confiée à la Société générale de surveillance.  À cette fin, des frais d'inspection doivent être payés par l'importateur au taux officiel de 0,95 pour cent de la valeur c.a.f.  Toutefois, dans la pratique, l'imposition de forfait fait que ces frais peuvent atteindre 5,5 pour cent.  Pour certains produits, ainsi que pour les importations en provenance de l'Asie, le Cameroun a recours à des valeurs minimales, ce que les autorités justifient par les difficultés du Cameroun à mettre en oeuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  L'importation des produits pétroliers fait l'objet d'un monopole de facto détenu par la Société camerounaise des dépôts pétroliers (SCDP).  Le Cameroun dispose de législation en matière de mesures commerciales de circonstance, mais l'institution en charge des enquêtes, créée en 1998, n'était pas encore effective à mi-2007.  Le Cameroun n'a notifié à l'OMC aucune mesure sanitaire ou phytosanitaire, ou de réglementation technique.  

3. Des droits de sortie sont perçues sur toutes les exportations.  Celles de cacao et café sont également sujettes à diverses redevances.  Des prohibitions s'appliquent aux exportations de grumes de certaines essences pour des considérations économiques.  Dans le but d'encourager les exportations, différents régimes permettant l'importation en suspension de droits et taxes sont prévus.   Des avantages fiscaux liés aux exportations sont accordées sous le régime des zones franches industrielles (ZFI).  Néanmoins, selon la nouvelle Charte des investissements, le régime de ZFI devrait être éliminé au plus tard à la fin de 2009.   
4. Un certain nombre de produits et services continuent à être soumis à l'homologation des prix.  Dans deux cas (le poisson congelé et la farine de froment), l'homologation ne s'applique qu'aux produits importés.  De nouvelles mesures temporaires de contrôle de prix ont également été introduites en 2006.  La Commission nationale de la concurrence (CNC), dont la création a été prévue depuis 1998, a été finalement mise en place en 2006, et est devenue opérationnelle en 2007.  L'exécution du programme de privatisation s'est ralentie, avec une seule entreprise privatisée depuis 2001.  
5. Le régime camerounais de propriété industrielle à été harmonisé avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC à travers l'entrée en vigueur en 2002 de l'Accord de Bangui révisé (1999).  Plusieurs nouvelles sociétés de gestion collective des droits d'auteurs dans des domaines spécifiques ont été mises en place en 2003.  Différents produits font cependant fréquemment l'objet de contrefaçon.  Une nouvelle Agence de régulation des marchés publics a été créée en 2001 et un nouveau Code des marchés publics a été adopté en 2004.   Des marges de préférence nationale de 10 pour cent pour les marchés de travaux et de 15 pour cent pour ceux de fournitures sont prévues par la nouvelle législation.  
2) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement et inspection avant expédition

6. Les importateurs (et exportateurs) doivent être inscrits au Registre du commerce et du crédit mobilier
, et au fichier des importateurs (et exportateurs) du Ministère chargé du commerce.  Pour pouvoir s'inscrire à ce fichier, les importateurs doivent verser une cotisation annuelle de 10 000 francs CFA au Conseil national des chargeurs du Cameroun (CNCC) et un montant de 15 000 francs CFA au Régisseur de recettes de la direction chargée du commerce, et être titulaires d'une patente d'importateur en cours de validité.
  

7. Toutes les importations (marchandises ou services) doivent être préalablement déclarées à des fins statistiques, et celles portant sur un montant supérieur à 2 millions de francs CFA doivent, en outre, être domiciliées auprès d'un intermédiaire agréé.  Des régimes de change spécifiques s'appliquent aux importations pétrolières et minières.  Les importations d'une valeur f.a.b. supérieure ou égale à 2 millions de francs CFA (sauf celles explicitement exemptées) sont soumises au Programme de sécurisation des recettes douanières (PSRD) et, par conséquent, à l'inspection avant l'expédition.  En effet, le Cameroun continue d'utiliser l'inspection avant expédition, notifiée à l'OMC en 2001
, dans le cadre de son Programme de sécurisation des recettes douanières (PSRD).  
8. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Cameroun, la valeur minimum (f.a.b.) des importations sujettes à l'inspection a été relevée de 1 million à 2 millions de francs CFA.  Les importations d'une valeur inférieure et celles de certains produits, tels que les animaux vivants, le pétrole brut et les équipements nécessaires à l'exploration et l'exploitation pétrolière, ou encore les véhicules de tourisme d'occasion en sont exemptés.
  Les marchandises d'une valeur f.a.b. comprise entre 1 et 2 millions de francs CFA doivent néanmoins faire l'objet d'une déclaration préalable auprès de la Société générale de surveillance (SGS).  L'inspection avant expédition est aussi appliquée aux importations en provenance des autres pays membres de la CEMAC.

9. L'inspection avant expédition est effectuée par la SGS, qui est chargée de vérifier la qualité, la quantité, la valeur en douane, la classification douanière, ainsi que l'admissibilité des importations.
  Une taxe d'inspection et de contrôle est perçue au taux de 0,95 pour cent de la valeur f.a.b. des importations, avec un minimum de perception de 110 000 francs CFA
 par livraison ou embarquement.
  Depuis janvier 2003, dans le cadre du programme de Contrôle d'identification des véhicules importés d'occasion (CIVIO), la SGS inspecte de tels véhicules à leur arrivée. Une taxe d'inspection de 25 000 francs CFA est prélevée par véhicule.  L'inspection avant expédition, y compris les frais (surtout le forfait) à la charge des importateurs, accroît le niveau de protection des biens similaires ou de leurs substituts localement produits.  

10. Pour les marchandises d'une valeur au-dessus d'un million de francs CFA (y compris celles soumises à l'inspection avant expédition), l'importateur doit déposer une demande de la déclaration d'importation auprès de la SGS.  Cette demande doit être accompagnée d'une copie de la facture pro forma, du bon de commande, du télex de confirmation ou de tout autre document équivalent comportant la valeur f.a.b.  L'original et quatre copies de la déclaration d'importation émise par la SGS sont remis à l'importateur ou au transitaire, et des ordres d'inspection sont donnés par la SGS pour ce qui est des marchandises qui en sont soumises.  Après l'inspection, un rapport interne est transmis au bureau de liaison SGS pour l'émission de l'Attestation de vérification à l'importation (AVI) correspondante.  Les importations de valeur inférieure à 1 million ou exemptées de l'inspection avant expédition font directement l'objet des procédures douanières en place.

ii) Procédures douanières

11. Les autorités camerounaises ont engagé en 1999, avec l'assistance du FMI et de la Banque mondiale, un programme de réforme et de modernisation de l'administration des douanes.  Parmi les principales actions réalisées dans le cadre de la réforme figurent le démarrage des activités du guichet unique des opérations du commerce extérieur (GUCE) et la sécurisation du système PAGODE (un système semi-informatisé de gestion des opérations douanières en place depuis 1984).  En 2002, le Cameroun a décidé de graduellement remplacer le système PAGODE par le Système automatique de traitement des données douanières (SYDONIA ++).
  Ce nouveau système est devenu opérationnel le 1er janvier 2007 au Port autonome de Douala (PAD) et dans d'autres bureaux de douanes du pays.  Le SYDONIA est censé permettre de diminuer fortement les délais de dédouanement, d'augmenter les revenues douaniers, de fournir des statistiques sur le commerce extérieur et d'aider ainsi à lutter contre la fraude douanière, la contrebande et la contrefaçon.
  Un Comité national ad hoc de coordination des opérations de lutte contre la fraude, la contrebande et la contrefaçon est opérationnel depuis 2005
, et coordonne les activités des comités régionaux.  

12. Le guichet unique des opérations du commerce extérieur (GUCE), mis en place pour les formalités douanières au PAD, est opérationnel depuis décembre 2000.  Le GUCE regroupe les services des banques, du PAD, de la Société générale de surveillance (SGS), de la douane, du trésor, des changes, de l'Office national du cacao et du café (ONCC), et les services phytosanitaires.
  Son objectif majeur est de réduire à sept jours la durée des procédures à l'importation et à deux jours celle à l'exportation.
  En mai 2007, ces délais étaient de 19 jours en moyenne pour les importations (7 jours pour les "entreprises citoyennes")
, et 5 jours en moyenne pour les exportations.  Des difficultés de fonctionnement existent cependant, dues notamment aux problèmes d'interface entre GUCE et certaines institutions.  Le Cameroun est membre de l'Organisation mondiale des douanes (OMD).  Il est partie contractante à la Convention de l'Organisation maritime internationale (OMI) sur la facilitation du trafic maritime international, et à la Convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers (Convention de Kyoto).  

13. Les procédures douanières sont régies par le Code des douanes de la CEMAC, administré au niveau national par la Direction des douanes, sous le Ministère chargé des finances.  D'une façon générale, pour le dédouanement, il est requis: la facture finale;  la facture de fret;  l'attestation d'assurance;  le connaissement ou la lettre de transport aérien (LTA);  et, le cas échéant, la déclaration d'importation, le rapport d'inspection de la SGS ou le certificat d'exonération des droits et taxes.  Un contrat d'assurance auprès d'une compagnie locale est obligatoire pour les importations d'une valeur supérieure ou égale à 500 000 francs CFA.  D'autres documents peuvent être, le cas échéant, requis, par exemple, en vertu de règlements particuliers (certificat d'origine ou certificat de circulation EUR 1, certificat sanitaire ou phytosanitaire, certificat de fumigation, certificat de conformité ou certificat de salubrité, autorisation d'admission temporaire, patente d'importateur).  Des autorisations spéciales sont demandées pour l'importation des biens tels que les produits pharmaceutiques (une autorisation de mise sur le marché (AMM) délivrée par le Ministre chargé de la santé publique
, ainsi qu'un "visa transit santé" de la délégation provinciale de la santé publique);  et les armes et munitions (l'autorisation d'importation du Ministère de l'administration territoriale).  

14. Dans le cas des importations de valeur inférieure à 1 million de francs CFA et de celles exemptées de l'inspection avant expédition, la déclaration en douane doit être déposée auprès des services douaniers compétents, accompagnée des documents suivants:  une copie de la facture commerciale, du contrat, de la lettre de marché ou de la carte grise (s'il s'agit d'un véhicule);  une copie de l'exonération de la taxe d'inspection (le cas échéant);  ainsi que d'un reçu de versement de 1 000 ou 3 000 francs CFA délivré par le Régisseur des recettes de la Direction chargée du commerce (selon que l'opérateur est inscrit ou non au fichier des importateurs).   

15. Le dédouanement doit être fait par des commissionnaires en douanes agréés.  Toutefois, les administrations publiques, missions diplomatiques, organismes internationaux et les importateurs de véhicules d'occasion peuvent déclarer eux-mêmes en douanes leurs biens si ceux-ci sont pour leur propre usage.
  En 1999, un "canal vert" de dédouanement rapide a été mis en place au port de Douala.
  Il est réservé aux conteneurs munis de scellés de sécurité, qui ont été inspectés par, et empotés en présence, des agents de la SGS avant leur embarquement.  Les marchandises doivent être d'un seul fournisseur à un seul importateur.  À l'arrivée au port de Douala, la Douane doit, dans un délai de 12 heures, effectuer la vérification documentaire, la signature du bon à enlever et, en cas de doute, la vérification de la conformité du scellé. 
16. Une procédure simplifiée de dédouanement, dite "dédouanement à domicile", a été mise en place en 2000 au port de Douala en faveur des entreprises industrielles.  Pour être admises à ce système, les entreprises doivent justifier d'un flux important et régulier de transactions avec l'étranger, portant sur des matières premières, des équipements et accessoires;  d'une solvabilité établie et reconnue;  d'une bonne moralité;  et ne doivent donc pas figurer dans le fichier de fraude de la douane.
  Le dédouanement à domicile est effectué par les commissionnaires en douanes agréés.  Les entreprises admises doivent accompagner chaque déclaration simplifiée d'une demande de "travail extra légal" (c'est-à-dire de travail en heures supplémentaires) qu'elles doivent payer en plus des frais de transport, et si nécessaire, d'hébergement et de repas des agents chargés de la visite physique de leurs marchandises.
  
17. Après s'être prévalu du délai de cinq ans accordé à des pays en développement pour l'application de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane
, en janvier 2001, le Cameroun a demandé un nouveau délai sur la base du paragraphe 1 de l'Annexe III de l'Accord, jusqu'au 1er juillet 2001.
  Le Code des douanes de la CEMAC a aussi subi une révision avec l'insertion d'actes et de règlements qui y ont transposé l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Au niveau national, ce dispositif a été mis en vigueur par la loi n°2001/008 du 30 juin 2001.
  Le Cameroun avait différé l'application de la méthode de la valeur calculée pendant trois ans à compter de la date d'entrée en application des autres dispositions de l'Accord.
  En principe, depuis juillet 2001, le Cameroun applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douanes, avec des exceptions.  

18. En effet, les dispositions de l'Accord ne sont pas appliquées aux marchandises soumises à des prix de référence ou valeurs minimales et aux marchandises usagées.
  En 2001, le Cameroun a notifié qu'il appliquerait des valeurs minimales (valeurs mercuriales) pendant une période de transition de trois ans.
  Cependant, jusqu'en mai 2007, des valeurs minimales s'appliquent toujours aux produits tels que les pneus d'occasion, les articles de friperie, les brocantes, les tissus, ainsi qu'à toutes les importations en provenance d'Asie.
  Des valeurs minimales sont applicables aux importations en provenance d'Asie et varient entre 12 000 000 et 12 600 000 francs CFA pour un container de 20 pieds, et entre 23 000 000 et 23 400 000 francs CFA pour les containers de 40 pieds.  Des valeurs minimales sont aussi établies pour des produits tels que les textiles, viandes et abats, biscuits, sels, sucre importé, boissons alcoolisées, et cigarettes.
  Les valeurs de référence sur les poissons congelés ont été éliminées en septembre 2006.
  Une liste des produits et services, dont les prix et les tarifs sont soumis à la procédure d'homologation préalable, a été établie (section 4) iii) b) ci-dessous).
  

19. Les importateurs peuvent faire appel des décisions de l'Administration des douanes.  Deux types de recours sont prévus:  les recours ordinaires, adressés au Directeur général des douanes;  et les recours relatifs aux litiges portant sur l'espèce, l'origine, la valeur, la quantité, ou le poids des marchandises, adressés au Président du comité d'appel.
  Pour saisir le Comité d'appel
, il faut avoir au préalable épuisé toutes les voies de recours réglementaires au niveau des entités de traitement des déclarations.  À cet effet, chaque Chef d'unité saisi dispose de trois jours pour émettre son avis.  Le Comité d'appel est saisi par le Commissionnaire en douanes ou son mandant qui est tenu d'assister personnellement aux travaux de la session au cours de laquelle son dossier est examiné.  Les séances du Comité se tiennent au moins une fois par mois.
  

iii) Prélèvements à la douane

20. Les marchandises importées sous le régime de mise à la consommation sont assujetties aux droits et taxes d'entrée suivants:  le droit de douane à l'importation (DDI);  la taxe communautaire d'intégration (TCI);  la redevance informatique (RI);  la taxe OHADA sur les importations hors CEMAC;  et les frais d'inspection avant expédition (section b) ci-dessous).

21. Les importations des marchandises d'origine non-CEMAC, en provenance d'un État de la CEMAC sont, s'il est prouvé qu'elles ont été dédouanées dans le premier pays d'introduction (par la présentation des documents requis), soumises au payement de la taxe sur la valeur ajoutée (section f) ci-dessous), des différentiels des droits et taxes prélevés dans le premier État de dédouanement, et de tous les droits et taxes du tarif national non liquidés dans le premier État de dédouanement.
  Autrement, le Cameroun est considéré comme le premier État d'introduction du produit dans la CEMAC.

22. En 2006, les droits et taxes prélevés sur les importations s'élevaient à prés de 273 milliards de francs CFA (environ 522 millions de dollars E.U.), et représentaient environ 2,8 pour cent du PIB, 33,2 pour cent des recettes fiscales non-pétrolières (tableau III.1), et 16,6 pour cent de la valeur des importations.  Le taux de collecte moyen de tous les droits et taxes (y compris les taxes intérieures) à l'importation s'élève à près de 23 pour cent sur toute la période considérée.  Ces droits et taxes sont, de par leur multitude et leur incidence cumulée, de nature à encourager l'évasion fiscale.  
Tableau III.1
Principales composantes des recettes publiques, 2002-06
(Milliards de FCFA)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Recettes totales et dons
	1 303,1
	1 360,8
	1 328,5
	1 600,9
	1 396,4

	I - Recettes totales
	1 283,7
	13 21,1
	1 319,6
	1 590,0
	1 369,7

	I.1 Recettes pétrolières
	368,9
	324,1
	337,8
	439,2
	474,8

	Redevance SNH
	295,1
	272,2
	275,4
	368,0
	407,8

	Impôt/Stés. pétrolières
	73,8
	52,0
	49,8
	71,2
	67,0

	I.2 Recettes non pétrolières
	913,3
	997,0
	973,5
	1 150,8
	895,0

	I.2.1 Recettes fiscales
	937,3
	958,2
	963,1
	1 101,1
	833,7

	Tableau III.1 (à suivre)

	I.2.1.1 Recettes impôts et taxes
	643,1
	646,4
	653,1
	752,4
	557,3

	Traitements et salaires
	41,5
	49,6
	34,3
	55,1
	42,7

	Surtaxe progressive
	42,9
	36,9
	28,1
	1,3
	0,0

	TP/Revenus des capitaux mobiliers
	12,8
	11,8
	15,5
	21,6
	17,0

	TP/Rémunérations payées à l'étranger
	20,7
	17,7
	16,3
	19,2
	19,1

	Impôt sur sociétés non-pétrolières
	102,2
	87,7
	98,3
	146,3
	124,7

	TVA
	183,8
	207,2
	210,9
	234,8
	191,9

	Droits d'accises
	31,6
	33,7
	36,4
	42,8
	36,8

	Taxes/vente produits pétroliers
	68,2
	67,4
	71,6
	69,3
	56,8

	Recettes des forêts
	15,2
	22,4
	22,8
	20,7
	16,9

	Autres recettes impôts
	24,6
	28,6
	35,6
	17,9
	10,2

	Recettes d'enregistrement
	25,9
	31,6
	21,0
	46,1
	36,8

	Droits d'enregistrement
	11,7
	12,6
	4,2
	19,4
	15,6

	Taxe d'enregistrement
	2,1
	1,7
	2,0
	3,7
	3,5

	Taxe à l'essieu
	..
	0,9
	..
	..
	..

	Taxe foncière
	..
	0,4
	..
	..
	..

	Droits timbre fisc. et auto.
	10,6
	14,0
	13,4
	23,1
	17,7

	Timbre aéroport
	1,8
	1,7
	2,1
	2,3
	1,9

	Timbre automobile
	1,2
	2,5
	2,8
	4,8
	4,1

	Autres recettes d'enregistrements
	..
	..
	..
	..
	..

	I.2.1.2 Recettes des douanes
	294,2
	311,8
	310,0
	348,7
	276,4

	Droits de douane à l'importation
	142,4
	165,6
	171,3
	181,6
	146,1

	TVA. à l'importation
	126,6
	134,2
	131,5
	150,1
	119,5

	Droits d'accises/Import.
	2,9
	1,9
	0,0
	2,1
	3,6

	Droits de sortie
	3,6
	0,3
	0,5
	1,7
	0,6

	Droits sortie sur grumes
	..
	..
	..
	..
	..

	Prélèvement/exportations
	..
	..
	..
	..
	..

	Taxe informatique
	14,4
	4,5
	4,1
	2,8
	2,2

	Autres recettes des douanes
	4,1
	5,4
	2,7
	3,2
	1,2

	I.2.2 Recettes non-fiscales
	367,0
	339,9
	350,9
	493,2
	61,5

	Revenu du domaine
	2,6
	4,9
	1,0
	1,9
	2,1

	Recettes des services
	32,9
	24,0
	25,5
	26,6
	8,6

	Taxe informatique
	..
	..
	..
	..
	..

	Autres recettes non-fiscales
	36,4
	38,8
	49,0
	58,5
	25,2

	Privatisation
	..
	..
	..
	..
	..

	1.2.3 Recettes à classer
	3,5
	2,4
	0,0
	0,0
	0,0

	II - Dons
	19,4
	39,7
	8,9
	10,9
	26,7


..
Non disponible.

Source:
Informations fournies par les autorités camerounaises. 

a) Le tarif appliqué à la nation la plus favorisée (NPF)

23. Le Cameroun applique, en principe, les actes de la CEMAC relatifs au tarif extérieur commun (TEC).  Le TEC est entièrement ad valorem et se compose de cinq taux:  le taux zéro, applicable principalement à certains préparations et articles pharmaceutiques, aux livres et brochures, et aux produits liés à l'aviation (0,7 pour cent des lignes tarifaires)
; 5 pour cent, applicable aux biens de première nécessité (3,7 pour cent des lignes tarifaires);  10 pour cent, applicable aux matières premières et biens d'équipement (42,7 pour cent des lignes tarifaires);  20 pour cent, applicable aux biens intermédiaires (12,2 pour cent des lignes tarifaires);  et 30 pour cent sur les biens de consommation courante (40,7 pour cent des lignes tarifaires).  La version du TEC appliquée par le Cameroun (le droit de douane à l'importation (DDI)) comprend 6251 lignes à dix chiffres du SH 2002.  À l'instar du TEC, tous les taux sont ad valorem (zéro, 5, 10, 20 et 30 pour cent).  Toutefois, les taux du DDI diffèrent de ceux du TEC sur environ 300 positions tarifaires.
24. La moyenne simple du DDI est de 19,1 pour cent (tableau III.2), représentant une hausse de 0,8 point de pourcentage par rapport à 2001.  La moyenne de protection au moyen de tous les droits et taxes d'entrée (c'est-à-dire la redevance informatique, la taxe OHADA et la TCI (section b) ci-dessous) s'élève néanmoins à 20,6 pour cent.  Le coefficient de variation de 0,5 indique une dispersion modérée des taux du DDI.  Les produits agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (moyenne simple de 22,6 pour cent) que les produits non-agricoles (moyenne simple de 18,6 pour cent).  En utilisant la définition CITI (révision 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé (avec une moyenne tarifaire de 25,1 pour cent), suivie du secteur manufacturier (18,6 pour cent) et du secteur minier (11,3 pour cent).  Les taux de DDI les plus élevés sont appliqués aux produits tels que les fruits et légumes,  les boissons et alcools, le bois et ses produits, les produits laitiers, ainsi que le café, le thé, le cacao, et le sucre (tableau III.3).
Tableau III.2
Structure des droits de douane, 2007
	 
	 
	2006
	Cycle d'Uruguay

	
	
	Tarifs
	Droits totaux d'entrée
	

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	14,0
	14,0
	n.a.

	2
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	0,7
	0,0
	0,0

	3
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	4
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	5
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0

	6
	Moyenne simple des taux
	19,1
	20,6
	79,9

	 
	Produits agricoles (définition OMC)a
	22,6
	24,2
	80,0

	 
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	18,6
	20,1
	65,0

	 
	Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	25,2
	26,7
	79,9

	 
	Industries extractives (CITI 2)
	11,3
	12,8
	n.a.

	 
	Industries manufacturières (CITI 3)
	18,6
	20,1
	79,9

	7
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)c
	0,0
	0,0
	0,0

	8
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)d
	53,0
	53,0
	100,0

	9
	Écart-type global des droits appliqués
	9,7
	9,7
	1,8

	10
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,7
	0,0


n.a.
Non applicable.

a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.
b
Pétrole non compris.
c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).
d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.
e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.
Note:
Les indicateurs ne tiennent pas compte des lignes sous contingents. Les indicateurs 6 à 10 sont calculés sur la base des lignes pour lesquelles un taux ad valorem a pu être pris en compte.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données fournies par les autorités camerounaises et la CEMAC.
25. Dans l'ensemble, le DDI présente une progressivité mixte, négative des matières premières (avec une moyenne simple du DDI de 21,0 pour cent) aux produits semi-transformés (avec un DDI moyen de 16,5 pour cent), pour être ensuite positive avec une moyenne simple du DDI de 20,3 pour cent sur les produits finis.

Tableau III.3

Analyse succincte du tarif NPF, 2007
	Désignation
	Nombre de
lignes
	Taux appliqués en 2006 (non compris les taxes)
	Importations 
2005 
(millions de dollars E.U.)

	
	
	Nombre
de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits 
	Fourchette
des droits 
	Écart type 
	CV
	

	
	
	
	(pour cent)
	
	

	Total
	6 251
	6 251
	19,1
	0-30
	9,7
	0,5
	2 737,4

	Par définition OMCa
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	871
	871
	22,6
	0-30
	9,7
	0,4
	438,8

	Animaux vivants et produits du règne animal
	104
	104
	21,5
	5-30
	7,3
	0,3
	17,4

	Produits laitiers
	28
	28
	26,1
	10-30
	6,3
	0,2
	26,7

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	205
	205
	25,8
	5-30
	8,3
	0,3
	121,9

	Fleurs et plantes coupées
	40
	40
	10,0
	5-30
	5,1
	0,5
	3,8

	Fruits et légumes
	175
	175
	29,6
	5-30
	3,3
	0,1
	8,1

	Céréales
	27
	27
	14,3
	5-30
	10,2
	0,7
	213,9

	Graines oléagineuses et matières grasses
	73
	73
	20,1
	5-30
	10,5
	0,5
	24,5

	Boissons et alcools
	69
	69
	28,8
	5-30
	4,4
	0,2
	13,0

	Tabac
	14
	14
	19,3
	0-30
	11,4
	0,6
	3,7

	Autres produits agricoles
	136
	136
	13,1
	5-30
	8,3
	0,6
	5,9

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	5 358
	5 358
	18,6
	0-30
	9,6
	0,5
	1 610,3

	Poissons et produits de la pêche
	133
	133
	20,0
	5-30
	9,0
	0,5
	63,5

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	345
	345
	18,7
	5-30
	10,5
	0,6
	173,9

	Métaux
	631
	631
	15,3
	10-30
	7,7
	0,5
	163,8

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	907
	907
	12,0
	0-30
	6,7
	0,6
	357,4

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	170
	170
	21,4
	0-30
	10,0
	0,5
	62,9

	Bois, pâte, papier et meubles
	826
	826
	26,8
	0-30
	7,6
	0,3
	99,0

	Textiles et vêtements
	869
	869
	22,4
	0-30
	8,5
	0,4
	89,8

	Équipements de transport
	216
	216
	17,0
	0-30
	9,2
	0,5
	228,7

	Machines non électriques
	553
	553
	12,2
	0-30
	5,5
	0,4
	193,5

	Machines électriques
	255
	255
	16,9
	10-30
	7,7
	0,5
	127,3

	Produits non agricoles, n.d.a.
	453
	453
	22,0
	0-30
	9,5
	0,4
	50,3

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	642
	642
	25,1
	5-30
	8,8
	0,3
	86,4

	Industries extractives
	113
	113
	11,3
	5-30
	5,3
	0,5
	671,7

	Industries manufacturières
	5 495
	5 495
	18,6
	0-30
	9,5
	0,5
	1 979,4

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	991
	991
	21,0
	5-30
	10,3
	0,5
	1 008,2

	Demi-produits
	2 105
	2 105
	16,5
	0-30
	8,8
	0,5
	519,2

	Produits finis
	3 155
	3 155
	20,3
	0-30
	9,7
	0,5
	1 210,0


a
Il y a 22 lignes tarifaires sur les produits pétroliers qui n'ont pas été prises en compte.
b
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).  

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités camerounaises et la CEMAC;  et base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU pour les importations de 2005.
26. Sur la base de la classification à deux chiffres de la CITI, la progressivité négative des matières premières aux produits intermédiaires est notable dans les industries de produits minéraux non métalliques et "d'autres industries manufacturières" (graphique III.1).  De même, la progressivité tarifaire est négative des biens intermédiaires aux biens finis de l'industrie des ouvrages en bois.  La progressivité du DDI est positive des matières premières aux produits finis (en passant par les biens semi-finis) des industries alimentaires, de textiles et vêtement,  du papier et articles en papiers, et de produits chimiques.  La progressivité du DDI est seulement positive des matières premières aux biens intermédiaires dans les industries du bois et métallurgiques;  et des biens intermédiaires aux biens finis des industries de produits minéraux non-métalliques, d'ouvrages en métaux, entre autres industries.  
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Graphique III.1

Progressivité tarifaire, 2007
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Source :

 Les groupes de produits sont définis par la CITI à deux chiffres.



 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités camerounaises.

Tous produits Agriculture Industrie extractive Produits alimentaires,  boissons et tabacs Textiles et  vêtements Bois et ouvrages  en bois Papier et articles en  papier; imprimerie et  édition Produits  chimiques Produits minéraux  non-métalliques Industrie  métallurgique  de base Ouvrages en métaux,  machines et matériels Autres industries  manufacturières

Non applicable


27. Globalement, la structure tarifaire n'est pas de nature à favoriser la transformation locale.  En effet, la forte taxation des intrants (notamment dans les industries de produits minéraux non métalliques), en aggravant les coûts de production, réduit la compétitivité des biens finis concernés.  Par ailleurs, la forte progressivité (positive) des droits dans d'autres industries cache un niveau effectif de protection assez élevé qui n'encourage pas à une recherche de la compétitivité internationale des biens locaux concernés.  

28. Les recettes au titre du DDI se montaient à 146,1 milliards de francs CFA en 2006 (environ 228,5 millions de dollars E.U.) (tableau III.1), soit 8,9 pour cent des importations.  Le taux de collecte moyen du DDI sur la période considérée s'élevait à 12,0 pour cent.
b)
Autres droits et charges perçus exclusivement à l'importation

29. Outre le DDI, plusieurs autres droits et taxes sont prélevés exclusivement à l'importation.
  En 2001, afin de procurer au Secrétariat de la CEMAC les ressources financières nécessaires à son fonctionnement, la taxe communautaire d'intégration (TCI) a été introduite.  La TCI est appliquée depuis 2002 à un taux de 1 pour cent de la valeur c.a.f. des importations en provenance des pays non membres de la CEMAC.
   

30. Les autres droits et taxes, appliqués à la valeur c.a.f. des importations, incluent:  la taxe OHADA de 0,05 pour cent, appliquée aux importations d'origine hors CEMAC;  la redevance informatique de 0,45 pour cent sur les importations dont les déclarations sont traitées dans les bureaux informatisés, indépendamment de leur origine;  et, le cas échéant, les taxes phytosanitaires (TPS) ou d'inspection sanitaire/vétérinaire (section vii) c) ci-dessous ), et le droit de magasinage.  
31. Une taxe d'inspection et de contrôle est perçue au titre des services rendus par la SGS (section i) ci-dessus).

c)
Consolidations

32. À l'issue du Cycle d'Uruguay, le Cameroun a consolidé son tarif à un taux plafond de 80 pour cent sur tous les produits agricoles (définition de l'OMC), et au taux plafond de 50 pour cent sur seulement trois produits non-agricoles, à savoir le jute brut, le fil de jute simple et le fil de jute multiple.  Par conséquent, seules 14,0 pour cent des lignes tarifaires ont été consolidées.  Le Cameroun a aussi consolidé ses autres droits et impositions aux taux plafond de 230 pour cent sur les produits agricoles (définition de l'OMC), 80 pour cent sur le jute brut et 150 pour cent sur les deux autres produits dérivés du jute.

d)
Exemptions et concessions de droits et taxes

33. Le Code des douanes de la CEMAC prévoit plusieurs régimes douaniers qui permettent l'importation en suspension des droits et taxes.  Il s'agit du transit, de l'admission temporaire, et de la mise en entrepôt de douane, qui sont les régimes les plus utilisés.  Les droits peuvent également être suspendus en vertu des régimes de perfectionnement actif ou passif, de drawback, ou de transformation avant l'importation.  Les marchandises placées sous régime douanier suspensif doivent (sauf dans le cas d'une exonération accordée) être couvertes par un acquit-à-caution, dont le montant est défini en fonction du montant des droits de douane en jeu.

34. C'est au Conseil des ministres de l'UEAC qu'il incombe de désigner les marchandises susceptibles d'être admises au bénéfice du régime de l'admission temporaire normale.  Cependant, le Directeur national des douanes peut autoriser les opérations d'admission temporaire dans les cas, tels que d'introduction de matériels techniques, importés provisoirement par des entreprises minières et pétrolières pour la recherche et la prospection.

35. Le Code des douanes de la CEMAC prévoit également la franchise des droits et taxes sur les marchandises en retour de l'étranger;  les dons offerts aux Chefs d'État;  les matériels et produits fournis gratuitement aux États membres;  les envois destinés aux services diplomatiques et consulaires et aux membres étrangers de certains organismes internationaux siégeant dans les États membres;  et les envois destinés aux oeuvres de solidarité au statut national.  Cependant, l'admission en franchise dans ces cas peut être subordonnée à la condition de réciprocité de la part des pays étrangers.

36. Le Code des investissements de 1990 prévoit différents régimes d'incitations générales et spécifiques (chapitre II 4)).  La Charte des investissements, adoptée en 2002, prévoit des exonérations de droits de douane aux entreprises qui opèrent dans le secteur de la recherche et du développement, de la formation professionnelle, et de la protection de l'environnement, à la condition principale que ces entreprises investissent et produisent pour l'exportation.  Certaines concessions fiscales sont prévues à des fins environnementales.  Ainsi, les entreprises industrielles, qui importent des équipements permettant d'éliminer dans leur processus de fabrication ou dans leurs produits les gaz à effet de serre, ou de réduire toute forme de pollution, bénéficient d'une réduction du tarif douanier sur ces équipements dans des proportions et pour une durée déterminées par la loi de finances.  Les personnes (physiques ou morales), qui entreprennent des actions de promotion de l'environnement, bénéficient d'une déduction sur le bénéfice imposable.

37. Des exonérations des droits et taxes peuvent aussi être accordées aux importations sous conventions entre les investisseurs et l'État.  Par ailleurs, les produits importés sous le régime des zones franches industrielles (ZFI) sont généralement exemptés des droits et taxes de douanes (section 3) vi) ci-dessous).  

38. Les autorités estiment que le manque-à-gagner annuel du fait des exonérations est considérable. Les principales industries bénéficiaires des exonérations sont manufacturières, agricoles et de services.

e)
Préférences tarifaires

39. Le Cameroun accorde l'entrée en franchise de droits de douane aux produits originaires des autres pays de la CEMAC, sous réserve du respect des règles d'origine (section iv) ci-dessous).  Cependant, le principe d'entrée unique n'est pas appliqué au sein de la Communauté si bien qu'un produit mis à la consommation dans l'un des pays de la CEMAC, et ensuite exporté dans un autre pays membre, ne bénéficie plus généralement de franchise.  De tels produits importés de pays tiers peuvent être ainsi taxés au moins deux fois (au point d'entrée dans la CEMAC et dans les autres pays membres où ils sont réexportés).  Le Cameroun revendique faire exception à cette pratique.
f)
Droits et taxes intérieurs

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

40. Le prélèvement de la TVA par les pays membres de la CEMAC est organisé par une directive de 1999.
  La TVA est appliquée par chaque État membre à un taux général d'entre 15 et 18 pour cent et au taux réduit de zéro.  Le taux zéro s'applique aux transports internationaux et aux exportations.  La directive contient une liste des produits susceptibles d'exonération de TVA, et interdit explicitement l'exonération ou l'exemption dans le cadre de mesures d'incitation à la création d'entreprise et à l'investissement, de mesures visant des secteurs particuliers ou de conventions particulières.  Cependant, dans le cas des secteurs minier, pétrolier, et forestier, les États membres peuvent différer ou suspendre la taxation.  

41. La TVA au Cameroun est appliquée à tous les biens et services importés ou localement produits.  La TVA sur les importations est calculée sur la valeur c.a.f., majorée du droit de douane et du droit d'accises (ce qui pose un problème par rapport au principe de traitement national de l'OMC), et doit être payée au Trésor lors du dédouanement.  Sur les biens localement produits, la TVA est perçue sur la valeur sortie-usine.  En 2005, le Cameroun a augmenté le taux général de la TVA de 17 pour cent à 17,5 pour cent.  En même temps que la TVA de 17,5 pour cent, un impôt communal, le "centime additionnel" équivalant à 10 pour cent de la TVA, est également perçu, ce qui porte le taux global de la TVA et de l'impôt à 19,25 pour cent.  Quelques produits considérés comme étant de première nécessité
, ainsi qu'un certain nombre d'opérations
, sont exonérés de la TVA.  Certains marchés publics financés par l'étranger, tels que ceux du Programme BAD/CAMEROUN
, sont exonérés de la TVA (section 4) iv) ci-dessous).

42. En 2006, les recettes au titre de la TVA à l'importation se montaient à 119,5 milliards de francs CFA (environ 228,5 millions de dollars E.U.) (tableau III.1), soit 7,3 pour cent des importations.   
Droit d'accises

43. Conformément aux dispositions de la CEMAC, les pays membres peuvent prélever des droits d'accises sur une liste de biens déterminée au niveau de la Communauté.
  En effet, les listes nationales doivent obligatoirement comprendre les tabacs et les boissons.  Le taux du droit d'accises est arrêté librement par chaque État membre dans une fourchette de 0 à 25 pour cent.  Sur les importations, la base d'imposition comprend la valeur en douanes et les autres droits et taxes de porte.  Sur les biens localement produits, la base d'imposition est la valeur sortie-usine.
44. Au Cameroun, les droits d'accises sont appliqués au taux de 25 pour cent aux produits (importés et locaux) suivants: jus de fruits, boissons gazeuses, eaux minérales, bières de malt, vermouths et autres vins de raisins frais, autres boissons fermentées (cidre, poiré, hydromel), eaux-de-vie, whiskies, rhum, gin et spiritueux (à l'exception de l'alcool éthylique non dénaturé), cigares, cigarillos et cigarettes, tabac à mâcher et à priser, autres tabacs fabriqués, foie gras, caviar et ses succédanés, saumons, pierres et métaux précieux, et bijouteries.
  Un taux réduit de 12,5 pour cent été introduit en 2006 pour les véhicules de tourisme d'une cylindrée supérieure ou égale à 2 000 cm3.  Le droit d'accises sur les produits importés est perçu à la frontière.
45. En 2006, les droits d'accises prélevés exclusivement sur les importations se sont montés à 36,8 milliards de francs CFA (6,9 millions de dollars E.U.) (tableau III.1), soit 2,2 pour cent des importations.  
Autres taxes

46. Un "précompte" de 1 ou 5 pour cent (selon que le commerçant est détenteur ou non de la carte de contribuable) est prélevé sur les importations et les achats effectués par les commerçants auprès des industriels, grossistes et demi-grossistes.  Pour les personnes assujetties à l'impôt sur les sociétés (ou l'impôt sur le revenu des personnes physiques), la somme précomptée constitue un acompte à valoir sur l'impôt définitivement dû.  Ce précompte n'est pas censé être un élément du prix de revient;  les achats de matières premières effectués par les industriels pour les besoins de leurs unités industrielles ne sont pas soumis au précompte.

iv) Règles d'origine

47. Le Cameroun ne dispose pas de règles d'origine à des fins non-préférentielles.  Toutefois, en tant que membre de l'union douanière de la CEMAC, il dispose des règles d'origine communautaires à des fins préférentielles.  Ces dernières sont, en principe, également applicables à des fins non-préférentielles. Le Cameroun n'a soumis à l'OMC aucune notification concernant ses règles d'origine, préférentielles ou non préférentielles.
  

48. L'origine communautaire est conférée aux produits:  entièrement obtenus dans les États membres de la CEMAC
;  du cru;  ou fabriqués dans le territoire de la CEMAC.
  Pour être considérés comme tels, les produits manufacturés doivent être fabriqués à partir de matières premières d'origine communautaire représentant en valeur au moins 50 pour cent de l'ensemble des matières premières utilisées
;  ou doivent comporter une valeur ajoutée intérieure d'au moins 40 pour cent du prix sortie usine.

49. Une fois le TPG de la Communauté économique des États de l'Afrique centrale (CEEAC) opérationnel, d'autres règles d'origine entreront en vigueur en principe au niveau de la CEMAC, et baisseront à 35 pour cent le seuil d'incorporation de matières premières d'origine communautaire.

50. Au Cameroun, la Chambre de commerce, d'industrie, des mines et de l'artisanat (CCIMA) est responsable de l'émission des certificats d'origine des marchandises à l'exportation (sauf dispositions spécifiques contraires découlant d'obligations internationales).  Aux fins de l'application du TPG de la CEMAC, l'origine communautaire est attestée par le Certificat de circulation CEMAC.
  
v) Prohibitions, licences et contrôles à l'importation

51. En 2004, le Cameroun a soumis à l'OMC la notification contenant ses réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation.
  Selon cette notification, le Cameroun n'a pas de régimes de licences d'importation.  

52. Pour des raisons de santé ou de sécurité, l'importation des produits suivants est soumise à l'autorisation (ou au "visa technique" ou "permis d'importation", selon l'administration concernée) des ministères compétents:  viandes et abats comestibles, produits de l'élevage et de la pêche, produits alimentaires pour animaux, produits pharmaceutiques, sel de cuisine, savons médicaux, armes et munitions, explosifs préparés autres que les poudres propulsives, articles de pyrotechnie, minéraux et pierres précieuses, substances radioactives, pétrole lampant, carburant (essence et gaz), bombonnes de gaz, émetteurs-récepteurs et autres récepteurs, pesticides homologués, et certains composés chimiques.

53. Certains produits sont, par ailleurs, interdits à l'importation pour des considérations environnementales, de santé ou de sécurité.
  Des restrictions quantitatives sont maintenues sur les importations de volailles (chapitre IV 2)).
vi) Mesures commerciales de circonstance

54. En février 2007, le Cameroun n'avait soumis aucune notification à l'OMC en matière de mesures commerciales de circonstance.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Cameroun, sa législation en les matières n'a subi aucune modification.  L'application de droits antidumping, de droits compensateurs, et de mesures de sauvegarde est réglementée par la loi     n° 98-12 du 14 juillet 1998 et la réglementation régionale (sections a) et b) ci-dessous).  L'institution en charge des enquêtes pour établir l'existence de dommage ou d'effets défavorables à la production nationale est le Comité antidumping et des subventions crée par la loi n° 98-12.  Néanmoins, en mai 2007, le fonctionnement de ce Comité n'avait pas encore été réglementé et la législation nationale n'a jamais été appliquée.  Un projet de décret fixant la composition, les modalités de fonctionnement et de saisine du Comité antidumping et des subventions a, cependant, été préparé.  Le Ministère en charge du commerce est compétent pour décider de l'opportunité d'application ou non des mesures de circonstance, et le Ministère en charge des finances est compétent pour décider des mesures elles-mêmes.

a) Droits antidumping et droits compensateurs

55. Selon les dispositions de la loi n° 98-12 du 14 juillet 1998, il y a dumping lorsque le prix de vente du produit importé est inférieur à la valeur "normale" pratiquée par le fournisseur pour ce produit ou un produit similaire dans le pays d'exportation ou dans d'autres pays tiers.  Dès lors qu'un dommage à la production nationale a été établi par le Comité antidumping et des subventions, un droit antidumping, dont le taux ne doit pas dépasser la marge de dumping et qui ne doit rester en vigueur que le temps nécessaire pour neutraliser le dumping, peut être imposé.    

56. Des droits compensateurs peuvent être imposés aux produits subventionnés importés dont la  distribution cause ou menace de causer à la production nationale des effets défavorables consécutifs à l'écart des prix avec les produits importés, et ceci afin d'annuler ces effets.
  

57. Les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les droits antidumping et compensateurs sont transposées dans le Code des douanes de la CEMAC.  Les modalités d'application et les quotités des droits compensateurs ou antidumping sont fixées par des actes du Conseil des ministres de I'UEAC.  Selon les autorités, aucun droit compensateur ou antidumping n'a été appliqué par la CEMAC pendant la période considérée.

b)
Sauvegardes

58. Aux termes de la loi n° 98/012, une mesure de sauvegarde peut être appliquée si un produit est importé en quantités accrues par rapport à la production nationale et cause ou menace de causer un dommage grave à la production nationale de produits similaires ou directement concurrents.  Ces mesures peuvent prendre la forme de restriction quantitative ou de suspension des concessions ou d'autres obligations.  Si une restriction quantitative est utilisée, c'est la moyenne des importations des trois dernières années qui sert de référence, sauf si une mesure plus rigoureuse est nécessaire.  

59. Si le délai imparti à la réalisation d'une enquête cause un tort difficile à réparer, une mesure de sauvegarde provisoire peut être imposée pour une durée de 200 jours au maximum sous la forme d'une majoration des droits de douane (remboursée si l'absence de dommage est finalement constatée).  Les mesures de sauvegarde ne sont appliquées que pendant la période nécessaire pour prévenir ou réparer le dommage et faciliter l'ajustement de la production nationale. Cette période ne peut dépasser quatre ans (la durée de la mesure provisoire inclue). Elle peut cependant être prorogée une fois lorsqu'il est établi que le dommage causé n'est pas réparé ou que les ajustements engagés pour la branche de production nationale ne sont pas achevés. 

60. Les membres de l'UEAC peuvent prendre une mesure de sauvegarde pour une durée de six mois (renouvelable), dans le cas de crise économique soudaine affectant notamment la balance des paiements.
  Les mesures de sauvegarde doivent être entérinées, tant dans leur durée que dans leur contenu, par le Conseil des ministres statuant à la majorité qualifiée.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

61. Le Cameroun a notifié à l'OMC la Cellule de la normalisation et de la qualité (CCNQ), remplacée en 2005 par la Division de la normalisation et de la qualité (DNQ), du Ministère de l'industrie, des mines et du développement technologique (MINIMIDT), comme le point d'information national pour toutes les questions relatives aux obstacles techniques au commerce
, et aux mesures sanitaires et phytosanitaires, et comme l'autorité chargée des procédures de notification.
  La DNQ est aussi l'interlocuteur national de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  Le Ministère du commerce (MINCOM) dispose également d'une cellule de normalisation, la Cellule de la normalisation et de la protection du consommateur (CNPC), qui s'occupe du contrôle de l'application.  Aucune notification n'a été faite à l'OMC par le Cameroun concernant les normes et règlementations techniques, ou les mesures sanitaires et phytosanitaires.  
a) Normes, règlements techniques, procédures d'essai et certification

62. Le MINIMIDT, par le biais de la DNQ, est chargé de la normalisation au Cameroun (y compris l'élaboration de la réglementation en la matière en liaison avec les administrations concernées, le contrôle de la qualité, et l'accréditation des bureaux de normalisation et des organismes de certification).  Elle comprend la Cellule des normes et de la certification (CNC), la Cellule de la promotion et de l'assistance, et le Centre des analyses et des essais.
  La CNPC est, de son coté, chargée de la métrologie;  et de la diffusion des normes sur les produits mis en consommation, notamment, l'étiquetage, la quantité et la qualité. 

63. La normalisation est régulée par la loi n° 96-117 du 5 Août 1996, qui établit le Système national de normalisation et la marque nationale de qualité.  Sont rattachées à la normalisation les opérations telles que la certification de conformité;  l'agrément des laboratoires d'essais, des organismes de contrôle de qualité, ainsi que des organismes ou bureaux de normalisation;  et le contrôle de qualité.  Néanmoins, le décret d'application, qui devrait, entre autres, fixer les modalités de la certification de conformité, n'a pas encore été adopté.  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, le contrôle de la qualité se fait par différents ministères.

64. L'élaboration des normes est basée sur un programme annuel qui tient compte des besoins exprimés par les partenaires économiques (État, producteurs, exportateurs, importateurs, distributeurs, laboratoires, chercheurs, syndicats, et société civile).  D'une manière générale, pour l'adoption, la priorité est donnée aux normes susceptibles de générer des économies au niveau national;  relatives aux produits ou services susceptibles de menacer la santé et la sécurité de la population;  relatives aux produits d'exportation;  et celles requises pour protéger l'environnement et contrôler la pollution.  Les normes sont élaborées au sein de 20 comités techniques, présidés par le secteur privé et regroupant tous les ministères techniques concernés, des opérateurs économiques de la filière (y compris les laboratoires), des experts et des membres de la société civile (notamment les associations de consommateurs).
  Les 20 comités sont subdivisés en 60 sous-comités.  Selon les autorités, les normes sont élaborées conformément aux principes et étapes du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'ISO.  Après sa préparation, l'avant-projet de norme (ou la note de présentation s'il s'agit d'une norme internationale) est soumis au Bureau du comité, puis circulé pour enquêtes et observations publiques.  Après la réalisation de l'étude et de l'enquête, l'avant-projet de norme est soumis au comité technique concerné pour homologation.

65. Les normes peuvent être transformées en réglementations techniques par arrêté du Ministre en charge de la normalisation (c'est-à-dire, le MINIMIDT) et, le cas échéant, par arrêté conjoint du Ministre en charge de la normalisation et de celui en charge de l'application de ladite norme, pour des raisons telles que l'ordre et la sécurité publics;  la défense nationale;  la protection de la santé et de l'environnement, de la vie des personnes et des animaux;  la préservation des végétaux;  la protection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique; ou encore pour des raisons de contrôles fiscaux ou douaniers, des transactions commerciales et de la défense du consommateur.
  Toutefois, en cas de difficulté d'application d'une réglementation technique, des dérogations peuvent être accordées.

66. Entre 1996 et août 2006, 253 normes ont été élaborées et publiées, couvrant divers secteurs et visant la protection du consommateur et la sécurisation des exportations.
  Selon les statistiques les plus récentes disponibles, pendant la période 2004-05, 23 normes ont été adoptées (5 en 2005 et 18 en 2004), 22 entreprises ont été auditées dans le cadre du contrôle des réglementions techniques, et 116 certificats de conformité ont été émis (50 en 2005 et 66 en 2004).
   Selon les autorités, les normes et les réglementations sont en général basées sur les dispositions internationales.  En principe, le Cameroun applique aussi les normes ISO 9000.

67. Une trentaine de normes ont été transformées en réglementations techniques (dont 26 depuis 2001) et concernent les produits alimentaires (farine de froment, pâte à semoule de blé dur, pain, yaourt, produits traités thermiquement, lait et crème en poudre, lait concentré (non sucré ou sucré), jus et nectars de fruits, sucres, confitures et gelées, boissons rafraîchissantes sans alcool, boissons alcoolisées à base de céréales, vin, boissons spiritueuses, apéritifs à base de produits vitivinicoles, eaux minérales naturelles, et eau potable destinée à la consommation humaine), l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées, ainsi que les sacs en jute, bouteilles de gaz GPL, le ciment, les tôles en alliage d'aluminium ou en acier revêtu, les fers à béton, les fils d'attache, et les treillis soudés.  Certaines normes supplémentaires (concernant principalement les produits agro-alimentaires) pourraient être transformées en réglementations techniques, ainsi que la norme sur le management de la qualité et de la sécurité dans le transport par autobus. 
  Aucune notification concernant les réglementations techniques n'a été soumise à l'OMC depuis 2001.
68. Il n'existe pas d'organismes expressément agréés pour la délivrance des certificats de conformité.  Dans la pratique, ces certificats sont délivrés par la DNQ.  Ils confèrent le droit d'apposer la marque nationale.
  En principe, tout produit (domestique ou importé) destiné à la consommation est soumis au contrôle de la qualité et de la conformité aux réglementations techniques en vigueur, avant sa mise en vente.
  Ce contrôle est attesté par une autorisation de mise en consommation, délivrée par le Ministre chargé du contrôle de la norme et de la qualité (c'est-à-dire le MINIMIDT).  Dans le cas des médicaments, et des produits pharmaceutiques et phytosanitaires, le certificat d'homologation de la formulation du produit ou l'autorisation de mise sur le marché fait office, en principe, d'autorisation de mise en consommation.  Cependant, selon les autorités, les normes sur les produits pharmaceutiques n'ont pas encore été élaborées. 
69. L'importation des produits soumis aux réglementations techniques est conditionnée par la présentation d'un certificat de conformité avant l'enlèvement du bureau des douanes.
  La SGS et d'autres institutions établies au Cameroun sont chargées d'effectuer des essais.  En particulier, l'importation (ainsi que la fabrication et la commercialisation) des substituts du lait maternel est en principe, soumise au contrôle de la qualité par le Ministère de la santé.
  Les autorités ont cependant indiqué que cette exigence n'est pas encore appliquée.

70. La normalisation au Cameroun continue à faire face à un certain nombre de contraintes, dont l'implication dans le processus de nombreux acteurs avec des rôles pas clairement définis,  la législation trop générique, les ressources humaines et financières insuffisantes, les laboratoires d'analyse et de contrôle de qualité n'assurant que des prestations partielles, ainsi que l'insuffisante vulgarisation de la normalisation.
  Dans le cadre de la politique industrielle en place, le Gouvernement prévoit le développement du Système national de normalisation et de promotion de la qualité afin de protéger les consommateurs et l'environnent, et promouvoir les exportations.  Un plan stratégique, dit "Plan cadre de développement de la normalisation", était en cours de finalisation en mai 2007.
  Les textes portant création de l'Agence de norme et de qualité ont été également élaborés.
  Cette agence aura pour mission, en liaison avec les administrations et organismes publics et privés concernés, de concevoir, d'élaborer, de mettre en oeuvre et d'assurer le suivi de la politique gouvernementale en matière de normalisation et de qualité au Cameroun.  Elle se chargera, entre autres, de l'élaboration de la réglementation relative à la normalisation, du contrôle de la qualité analytique des produits soumis aux réglementations techniques, de l'accréditation des organismes de certification, et de la certification de la conformité.

71. Selon les autorités, le Cameroun n'a jusqu'à présent conclu aucun accord de reconnaissance mutuelle, et n'accepte pas les tests et certifications étrangers.
b)
Étiquetage, marquage et emballage

72. Depuis le 1er septembre 2001, des prescriptions en matière d'étiquetage sont obligatoires pour les produits alimentaires importés et nationaux.
  Les emballages de tous les produits périssables doivent indiquer la date de péremption.  Pour les produits alimentaires, sont également exigées les indications suivantes (en français et en anglais):  nom du fabricant, date de fabrication et marque de conformité nationale.  Les produits pharmaceutiques doivent indiquer la date de péremption ainsi que le mode d'emploi (en français et en anglais). Tous les cartons, caisses, cageots et emballages doivent porter une marque permettant d'identifier le pays d'origine.  Sauf pour les bières et les vins dont le titre alcoométrique volumique est inférieur à 13 pour cent, toutes les bouteilles et autres contenants de boissons alcooliques doivent porter une étiquette indiquant le degré d'alcool.  Les produits alimentaires étrangers qui ne portent ni le nom de la localité où ils ont été fabriqués, ni le nom du pays d'origine et la mention "Importé" en caractères manifestement apparents sont interdits.

73. L'étiquetage (en français et/ou en anglais) des produits substituts du lait maternel est sujet à certaines exigences spécifiques, et doit fournir des informations sur les précautions à prendre pour éviter la contamination, l'âge à partir duquel le produit peut être utilisé, et les conditions de stockage, ainsi qu'une mention précisant la supériorité de l'allaitement par rapport à l'alimentation artificielle.

74. Les cigarettes destinées à être vendues au Cameroun doivent obligatoirement avoir été préalablement étiquetées par l'apposition d'une vignette qui doit indiquer, entre autres, le pays d'origine et le numéro d'identification de l'agent économique.
  L'importateur est tenu de payer la vignette avant l'embarquement de la marchandise.  En plus, les paquets de cigarettes doivent porter un avertissement pour la santé.  Dans le but de lutter contre la fraude, la contrebande et la contrefaçon, les cigarettes importées,  ainsi qu'un certain nombre d'autres produits importés
, doivent porter la mention "vente au Cameroun".

c)
Mesures sanitaires et phytosanitaires 

75. Le Cameroun a adhéré à la Convention internationale de la protection des végétaux de la FAO le 5 avril 2006.
  Il est également membre de la Commission du Codex alimentarius de la FAO et de l'OMS;  et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE).  Au niveau national, des efforts législatifs importants ont été entrepris par le Cameroun, depuis son dernier examen de politique commerciale, en matière de mesures phytosanitaires, à travers la loi portant protection phytosanitaire
;  les décrets fixant les modalités de la lutte phytosanitaire
, les modalités d'exécution des opérations de quarantaine végétale
, les conditions d'homologation et de contrôle des produits phytosanitaires
;  et le décret portant organisation du Conseil national phytosanitaire.
 Aucune notification concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires n'a été soumise à l'OMC depuis 2001.
76. L'autorité compétente en matière de protection sanitaire est le Ministre de l'élevage, des pêches et des industries animales (MINEPIA), et en matière de protection phytosanitaire le Ministre de l'agriculture et du développement rural (MINADER).  En 2005, un Conseil national phytosanitaire a été créé pour, entre autres, conseiller le Gouvernement en la matière, émettre un avis sur les projets de textes législatifs ou réglementaires (ainsi que sur les mesures d'ordre général envisagées), et donner un avis sur la mise en œuvre de la politique phytosanitaire.

77. Selon la législation en vigueur, l'importation des végétaux, produits végétaux, sols ou milieux de culture nécessite un certificat phytosanitaire.
  En outre, le Ministre chargé de l'agriculture fixe annuellement par voie réglementaire la liste des organismes nuisibles réglementés.  À cet effet, il fixe une liste des végétaux, produits végétaux, sols et milieux de culture dont la production, l'importation et l'exportation sont prohibées au Cameroun;  et une autre liste de biens soumis à une déclaration de production, d'importation, d'exportation.

78. L'importation des végétaux, produits végétaux réglementés ou d'agents de lutte biologique nécessite aussi un permis.  L'importation des végétaux et produits végétaux assujettis au permis doit se faire uniquement au point d'entrée mentionné sur le permis.  Ces produits et matériels peuvent être soumis à un contrôle préalable dans une station de quarantaine d'un pays intermédiaire ou dans le pays d'origine.  Le certificat phytosanitaire et le permis d'importation sont délivrés, aux frais du demandeur, par les agences chargées de la police phytosanitaire (telles que les Ministères en charge de l'agriculture ou de la santé).  La vérification de la conformité phytosanitaire est effectuée par les laboratoires de la Direction en charge du contrôle de qualité et de la réglementation phytosanitaires ou tout autre laboratoire agréé par le Ministre chargé de l'agriculture.  Les autorités ont indiqué qu'il n'existe aucune disposition légale nationale concernant les organismes génétiquement modifiés (OGM).

79. Seuls les produits phytosanitaires
, homologués ou bénéficiant d'une autorisation provisoire de vente, peuvent être importés au Cameroun.  Tout importateur de produits phytosanitaires doit au préalable être agréé.  

80. Les animaux vivants doivent être accompagnés de la carte de vaccination internationale ou nationale (pour tous les vaccins).
  Avant la mise à la consommation, les produits d'origine animale doivent faire l'objet d'une inspection vétérinaire ou sanitaire.

81. La taxe phytosanitaire (TPS) s'élève à 50 francs CFA/tonne, avec un maximum de 15 000 francs CFA, et la taxe d'inspection sanitaire vétérinaire (ISV) à 3 pour cent (pour les poissons, fruits de mer, et cuirs et peaux bruts) ou 2 pour cent (pour les cuirs et peaux tannés et autres produits), ou à un taux spécifique fixé par tête.  Pour les importations, cette dernière varie entre 4 francs CFA par tête (pour les poussins d'un jours), 5 francs CFA pour les oeufs, 2 000 francs CFA par tête pour les bovins, et 6 000 francs CFA par tête pour les fauves.  Pour le commerce local, cette taxe est moins élevée et varie entre 0,5 francs CFA pour les œufs, 1 franc CFA par tête pour les poussins, et 200 francs CFA pour les bovins.

viii) Autres mesures

82. Des dispositions sont en vigueur en matière de teneur en éléments d'origine nationale.  En effet, les entreprises sont tenues de respecter les critères stipulés par les actes d'agrément, à savoir, entre autres, l'utilisation des services fournis au Cameroun, à concurrence d'au moins 25 pour cent de la valeur des intrants.
  L'utilisation de matières premières d'origine camerounaise est également l'un des critères d'éligibilité au statut d'entreprise franche (section 3) vi) ci-dessous).  Dans le cadre des marchés publics, la priorité peut être accordée au soumissionnaire qui, à égalité de prix ou d'offres, présente une proposition prévoyant la plus forte teneur en éléments d'origine nationale (section 4) iv) ci-dessous).  Pour bénéficier du régime des PME sous le Code des investissements de 1990, il faut que le capital social soit détenu à 35 pour cent au moins par des Camerounais (chapitre II 4)). 
83. Concernant les échanges compensés, les autorités ont indiqué que la dette envers la Chine est partiellement remboursée en nature.

84. Aucun accord ne semble avoir été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangers en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Cameroun.  De même, de tels accords ne semblent pas exister entre des entreprises camerounaises et étrangères.  

85. La Société nationale des hydrocarbures (SNH) est tenue de maintenir un stock de sécurité correspondant à 30 jours de consommation (chapitre IV 3) i)).   L'Office céréalier a pour mission le maintien d'un stock régulateur de céréales pour la région du nord.  En juillet 2005, le Premier Ministre a prescrit la constitution, par le Ministère de l'agriculture et du développement rural (MINADER), d'un stock alimentaire de sécurité dans les localités frappées par la famine dans la province de l'extrême-nord.
  
86. Le Cameroun participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les instances régionales dont il est membre.  

3) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Procédures

87. Les formalités d'enregistrement de commerçant, requises à l'importation de marchandises, sont applicables également aux exportateurs (section 2) i)).  Les formalités douanières sont définies par les règles communes de la CEMAC, avec certaines spécificités nationales.  Depuis décembre 2000, les formalités d'exportation sont traitées par un guichet unique.

88. Toutes les marchandises sont soumises à une déclaration en douanes à l'exportation.  Jusqu'à récemment, certains produits (ananas, bananes et caoutchouc) pouvaient être exportés sur la base d'une déclaration provisoire.  Cette dernière a été éliminée avec l'introduction du SYDONIA en 2007.  Les marchandises exportées ne peuvent être déclarées que par un commissionnaire en douanes.  Néanmoins, les sociétés pétrolières sont autorisées à déclarer en douanes elles-mêmes leurs propres exportations de pétrole brut.
 

89. Les autres documents demandés à l'exportation sont le bon de commande, la facture définitive domiciliée, le certificat EUR1 pour les exportations vers l'Union européenne ou le certificat de circulation pour les exportations vers les pays membres de la CEMAC, le certificat d'empotage (pour les exportations en container), la demande ou mandat pour le travail extra légal, et certificats sanitaire et/ou d'origine (si le pays importateur les exige) (sections 2) vii) c) et iv)).  Certains produits sont soumis à la présentation de documents additionnels, tels que l'autorisation du Ministère de la culture pour les exportation d'objets d'art, ou le permis de la CITES pour les espèces protégées. 
90. Les transactions liées aux exportations d'un montant supérieur à 5 millions de francs CFA doivent être domiciliées auprès d'une banque agréée de la CEMAC.
  Les recettes d'exportation doivent être recouvrées et rapatriées dans les 30 jours suivant l'échéance stipulée dans le contrat (ou 30 jours suivant la date d'exigibilité dans le cas des services), sauf dérogation accordée par le Ministère chargé des finances.
91. Dans le cas des exportations d'une valeur égale ou supérieure à 500 000 francs CFA,  l'exportateur doit lever auprès de la SGS une déclaration d'exportation sur formule F1 domiciliée dans une banque.  Le dossier d'exportation doit être remis à la SGS au moins 72 heures avant l'embarquement, et doit contenir aussi des documents tels que la liste de colisage.  Une taxe d'inspection et de contrôle de 0,95 pour cent de la valeur f.a.b. est prélevée.  C'est la SGS qui se charge de transmettre les copies de la déclaration d'exportation à la banque de l'exportateur, et aux administrations concernées (dont l'administration douanière).
  

92. Certaines marchandises sont soumises aux règles du Programme de suivi sectoriel des exportations (PSSE).  Il s'agit du café, du cacao, des grumes et des plantes médicinales (section iv) ci-dessous).  Le PSSE poursuit les mêmes objectifs que le Programme de vérification des importations (PVI) (section 2) i) ci-dessus), en plus des objectifs de contrôle du rapatriement des devises générées par les exportations.  Des exigences/conditions spéciales demeurent en vigueur pour un petit nombre d'autres exportations considérées comme "sensibles", telles que celles de produits de l'élevage (y compris les oeufs), de la pêche, et de l'artisanat.

ii) Taxes à l'exportation

93. Le régime douanier de la CEMAC permet aux pays membres de prélever des taxes à l'exportation.  Le Cameroun applique des droits de sortie de 2 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises exportées, à l'exception du bois en grumes soumis à un taux supérieur.  Ainsi, les produits du cru – du sol (tels que l'hévéa, le cacao, le café, la banane ou le coton) et du sous-sol – ne sont soumis au paiement d'aucun droit de sortie.
  Toutefois, l'exportation du bois (grumes brutes ou semi-brutes) est sujette à une taxe d'exportation de 17,5 pour cent de la valeur f.a.b.
 Une surtaxe est également appliquée aux grumes (chapitre IV 2) e)).  Les taxes d'exportation sur les bois en grumes ont été imposées pour encourager leur transformation et donc la valeur ajoutée locale.

94. Les exportations de cacao et de café sont soumises à diverses redevances, d'un montant total de 25 francs CFA au total par kilogramme, au profit de certaines institutions.  Il s'agit des redevances de 6,5 francs CFA par kilogramme au profit de l'Office national du cacao et du café (ONCC) (dont 1,5 francs CFA pour le contrôle de qualité), 1,5 francs CFA par kilogramme au titre des redevances au Conseil interprofessionnel du cacao et du café (CICC), et 2 francs CFA par kilogramme au titre des cotisations aux organisations internationales de suivi des accords internationaux sur le cacao et le café – Organisation internationale du café (ICO) et Organisation internationale du cacao (ICCO). 
  Une redevance de 15 francs CFA par kilogramme exporté est prélevé au profit du Fonds de développement des filières cacao et café. 

95. Les exportations sont en principe soumises à la TVA au taux zéro (section 2) iii) f) ci-dessus).  Cependant, pour faire face aux exportations fictives, les ventes hors TCA/TVA réalisées par les unités de production à des intermédiaires chargés d'effectuer les opérations d'exportation sont proscrites
;  la TVA y afférente doit être retenue par les fournisseurs.  En l'absence d'une chambre de compensation au niveau de la CEMAC, le remboursement de la TVA facturée prend la forme de factures d'avoirs, auprès des fournisseurs, à régulariser sur présentation de justificatifs des exportations effectives.  A défaut de justificatifs, la TVA est reversée à la Recette des impôts territorialement compétente.
 

96. Les exportations d'une valeur égale ou supérieure à 500 000 francs FCA sont soumises à la taxe d'inspection et de contrôle (section i) ci-dessus).  Les exportations de poisson et viande sont assujetties à une taxe d'inspection sanitaire aux mêmes taux que les importations (section 2) vii) c) ci-dessus).

iii) Prix minimaux à l'exportation

97. Le Cameroun n'applique pas de prix minimaux à l'exportation.  Il continue néanmoins à utiliser des valeurs mercuriales pour calculer le droit de sortie sur les grumes
, l'acier et le fer (SH 720410-720450).  Pour d'autres produits, le droit de sortie est perçu sur la valeur sortie-usine.
iv) Prohibitions, licences et contrôles des exportations


98. En principe, les restrictions quantitatives (y compris prohibitions) et contrôles en vigueur sur les exportations découlent avant tout des traités auxquels le Cameroun est partie (Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux, CITES, ou Convention sur les armes chimiques, entre autres).  Des restrictions sont néanmoins maintenues sur les exportations de grumes pour des considérations économiques (chapitre IV 2) iii) e)).  Des contrôles obligatoires de qualité s'appliquent aux exportations de cacao et de café (chapitre IV 2) iii) b)).

99. À la suite de l'adoption de l'ordonnance n° 99/001 en 1999, le Cameroun a entamé la prohibition graduelle des exportations de bois en grumes afin de promouvoir l'industrie de transformation.
  De 1999 à l'interdiction des exportations des grumes en 2004, il était nécessaire d'obtenir, pour exporter des bois, un certificat d'immatriculation, lequel était destiné à vérifier que 70 pour cent de la production était transformé sur place et 30 pour cent seulement de la récolte annuelle exportée sous forme de grumes.  Toutefois, l'ordonnance prévoit aussi que, sous réserve du paiement d'une surtaxe, l'exportation des grumes peut se poursuivre dans le cadre de la promotion de certaines essences (chapitre IV 2) iii) e))).  L'exportation de deux essences (le Sapelli et l'Ayous) est soumise à des restrictions quantitatives avec des quotas accordés aux exportateurs, au prorata de l'effort de transformation ou à l'exportation des essences faisant l'objet de promotion
 et dont l'exportation est autorisée sous forme de grumes.
  Les quotas individuels d'exportation sont décidés par le Ministère en charge des forêts.  Cependant, selon les autorités, la perte induite par cette interdiction d'exportation de la plupart des grumes n'a pas été compensée par une augmentation des bois transformés.

100. L'exportation de certains produits est sujette à des exigences spécifiques.  Ainsi, dans le cas du café et cacao, en plus d'une attestation certifiant la qualité par l'Office national du café et du cacao
, les exportateurs doivent aussi présenter une demande sur papier timbré au Ministère en charge du commerce, un extrait du registre du commerce, avec leur numéro d'immatriculation, la liste des "infrastructures opérationnelles" exigée par le Conseil interprofessionnel du cacao et du café (CICC), et une déclaration par laquelle ils s'engagent à se conformer aux règles du CICC.  Un agrément du Ministère en charge des forets ou des mines est exigé pour les exportations du bois, substance et pierres précieuses.

101. Des permis spécifiques sont requis pour l'exportation de produits "stratégiques" comme l'or et les diamants, et pour les produits "sensibles" du point de vue environnemental (les produits régis par la CITES), tels que des animaux vivants, des oiseaux et des plantes médicinales.  

v) Subventions, promotion et assistance à l'exportation 

102. Le Code des douanes de la CEMAC prévoit différents régimes qui permettent l'importation en suspension des droits et taxes, dans le but d'encourager les exportations;  il s'agit, entre autres, du drawback ou du régime de perfectionnement actif.  La liste des produits admissibles au bénéfice du régime du drawback est arrêtée par décision du Conseil des ministres de l'UEAC.  En dehors de ces régimes, il existe également des dispositions visant à encourager les exportations.  Il s'agit, entre autres, de l'exonération des droits de sortie et des taxes d'assurance sur les produits manufacturés, et la réduction du revenu imposable d'un montant égal à 0,5 pour cent de la valeur f.a.b. des produits manufacturés, à l'exportation.
103. Des avantages fiscaux liés aux exportations sont accordés sous le régime de zones franches (section vi) ci-dessous).  Sous l'Annexe VII b) de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, le Cameroun est autorisé à les garder jusqu'au moment où son produit national brut (PNB) par habitant en dollars constants de 1990 aura été au-dessus de 1 000 dollars E.U. sur la base des données les plus récentes de la Banque mondiale, pendant trois années consécutives.
  Selon la dernière estimation (2004), cet indicateur pour le Cameroun s'est élevé à 951 dollars E.U. 

104. Le Ministère du commerce (qui a succédé en 2004 au Ministère du développement industriel et commercial) est chargé de la promotion des exportations à travers sa Direction du commerce extérieur.
  Parmi les principales mesures de promotion des exportations figurent la participation aux foires, la fourniture d'information sur les marchés étrangers, l'organisation des rencontres des exportateurs avec d'autres pays, et la promotion des exportations à travers les ambassades.  La nouvelle Charte des investissements de 2002 prévoit également la création d'une agence de promotion des exportations qui, en mai 2007, n'avait cependant pas encore été mise sur pied.

105. La Chambre de commerce, d'industrie, des mines et de l'artisanat (CCIMA) a été créée en 2001 pour remplacer la Chambre de commerce d'industrie et des mines du Cameroun (CCIM).
  La CCIMA demeure chargée de promouvoir les exportations, notamment en participant aux foires, expositions internationales et autres manifestations commerciales, ainsi qu'aux réunions et missions à caractère commercial et économique à l'extérieur du pays.

106. Le Cameroun n'a pas de mécanisme de financement des exportations.  Les problèmes de financement continuent à constituer un obstacle majeur à l'exportation, surtout pour les petites et moyennes entreprises.  
vi) Régime des zones franches industrielles

107. Le Cameroun a notifié à l'OMC son programme de zone franche industrielle (ZFI), avec divers avantages à l'exportation (section v) ci-dessus).
  Le régime de ZFI a été, en principe, abrogé par la nouvelle Charte des investissements
, avec une période transitoire d'un maximum de cinq ans, à compter de sa promulgation en 2002, pour l'adoption de nouveaux textes réglementaires.  Selon les autorités, cette période transitoire a été prolongée de deux ans.  Le régime de ZFI devrait, par conséquent, être abrogé au plus tard en 2009.  Durant la transition, les régimes existants (dont celui de ZFI) restent en vigueur (chapitre II 4).  Les entreprises qui en bénéficiaient avant son abolition conservent néanmoins leurs avantages.  Comme les zones franches groupées prévues dans le cadre du régime de ZFI n'ont jamais été rendues opérationnelles, dans la pratique, toutes les entreprises (à  l'exception de trois dans la zone franche MAGZI Bassa)
, qui ont été agréées dans le régime, l'ont été en qualité de points francs.
  En mai 2007, 24 points francs industriels existaient au Cameroun (contre 44 en juin 2000), dont 12 étaient opérationnels et 12 en phase d'instruction.

108. Le régime de ZFI a pour but de promouvoir les investissements
, les exportations, et l'emploi.  Selon les autorités cependant, la performance de ce régime ne s'est pas avérée concluante;  il a eu pour résultat une défiscalisation d'une partie de l'économie, sans générer les résultats initialement attendus, à savoir la création d'entreprises et d'emplois nouveaux.
  

109. Les entreprises bénéficiant de ce régime sont tenues de produire des biens ou des services destinés essentiellement à l'exportation.  Néanmoins, 20 pour cent de leur production peut être écoulée sur le marché intérieur, sur l'autorisation du Ministre en charge de l'industrie.  Les marchandises exportées des ZFI sont exemptées de tous les droits et taxes applicables;  celles qui sont exportées vers le territoire douanier camerounais sont traitées comme importées et soumises aux droits, taxes et procédures en vigueur à cet effet.
  Les avantages accordés aux entreprises bénéficiant du régime de ZFI n'ont pas changé depuis 2001 (tableau III.4).    

Tableau III.4
Quelques avantages sous le régime de zones franches industrielles (ZFI)

	Avantages douaniers

	Exemption pour les importations et exportations des entreprises des ZFI de tous les droits et taxes de douane et de tous autres impôts, droits et taxes directs et/ou indirectsa

	Exemption du programme de vérification des importations 

	Avantages fiscaux

	Exemption de l'impôt sur les sociétés (IS) pendant 10 ans, et puis un taux forfaitaire de 15 pour cent 

	Exonération totale de tous les autres impôts et taxes directs et/ou indirects

	Report indéfini des déficits sur les exercices suivants pour calcul de l'impôt

	Exemption du droit de mutation sur les ventes de propriétés immobilières et de toute taxe sur les transferts de devises

	Exonération d'impôts, et notamment de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les ventes des entreprises nationales aux entreprises des ZF 

	Réglementation du travail

	Obtention automatique des permis de travail pour les employés étrangersb

	Avantages en matière de services

	Droit d'obtenir de l'électricité ou de l'eau à des tarifs préférentiels, ainsi que de bénéficier des frais portuaires préférentiels pour les services de l'Office national des ports du Cameroun (ONPC) 

	Droit d'installer l'équipement électrogène et les réseaux de télécommunications privésc

	Autres avantages

	La rationalisation des procédures administratives (autorisation pour l'installation et l'exploitation d'une entreprise en zone franche, inspection douanière) dans le cadre du guichet unique

	Exonération de toutes licences, autorisation et limitation de quotas en matière d'importations et d'exportations

	Liberté de tout monopole d'État, y compris des conditions d'expédition de la Cameroon Shipping Lines (CAMSHIP)/CNCC et de la CAMAIR

	Absence de contrôle des prix et des marges bénéficiaires

	Aucune restriction concernant l'achat ou la vente de devises et droit de transférer vers l'étranger des bénéfices réalisés et des capitaux investis au Cameroun

	Possibilité de vente d'une partie de la production annuelle sur le marché national, sous réserve du paiement des taxes et des droits de douane en vigueur


a
À l'exception des voitures de tourisme et le carburant.

b
Néanmoins, ces entreprises sont tenues d'employer dans leurs effectifs, au plus tard à l'issue de la 5ème année suivant leur entrée en fonctionnement, au moins 80 pour cent de Camerounais par catégorie professionnelle.

c
Les équipements de télécommunication deviennent propriété de l'État.

Source:
Ordonnance n° 90/001 du 29 janvier 1990;  et Ministère du commerce (2006), Guide du commerce extérieur du Cameroun.

vii) Autres dispositions

110. Le Cameroun n'applique pas en principe, de mesures de limitation volontaire de ses exportations.  En qualité de membre de l'Association des pays producteurs de café, le Cameroun a, dans le passé, restreint ses exportations de café (chapitre IV 2)).  

4) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce

i) Commerce d'État, entreprises publiques, et privatisations

111. Jusqu'en février 2007, le Cameroun n'avait présenté aucune notification concernant le commerce d'État.  

112. Dans le cadre de son programme de redressement économique et financier, le Cameroun tente de rationaliser la gestion des entreprises publiques et parapubliques
, à travers des réformes impliquant la restructuration, la liquidation ou la privatisation de certaines d'entre elles.
  Dans ce cadre, le Cameroun a décidé de se désengager progressivement des secteurs productifs.  Une Mission de réhabilitation des entreprises publiques et parapubliques est chargée d'assister le chef d'État dans la définition et l'évaluation de sa politique en la matière.
  Son Comité interministériel fait des propositions concernant les entreprises à réhabiliter ou à privatiser, les modalités de restructuration, de privatisation et/ou de liquidation, ainsi que le choix des acquéreurs potentiels.  Le Comité, à son tour, est assisté par deux commissions techniques, une en charge de privatisation et des liquidations et du suivi des entreprises privatisées, et l'autre de réhabilitation.

113. La procédure de privatisation d'une entreprise est entamée par le Ministre de l'économie et des finances sur la base d'un décret du Président.  Le Comité de privatisation est instruit à engager des consultants pour évaluer l'entreprise.  Un mémorandum d'information est préparé sur l'entreprise, à l'attention des intéressés.  Un appel d'offres est publié dans la presse nationale et internationale, et par d'autres moyens de communication, si nécessaire.  Les soumissions sont ouvertes devant les représentants de tous les soumissionnaires.  Une équipe de négociation discute des différents aspects avec les soumissionnaires concernés et tente de les motiver à améliorer leurs offres.  La Commission technique de privatisation et de liquidation (CTPL) soumet un rapport sur les négociations pour décision par le Comité interministériel.  La procédure de sélection peut se faire à travers le système de soumissions sous double enveloppe (une offre technique et l'autre financière).  Dans ce cas, la première sélection est faite sur la base des offres techniques, et les offres financières ne sont ouvertes que pour les soumissionnaires retenus sur la base des offres techniques.  Parmi ceux-ci, celui qui offre le prix le plus élevé sera retenu.
  Selon les autorités, les critères pour choisir une entreprise pour la privatisation incluent la nature de l'activité de l'entreprise (c'est-à-dire, si l'activité est déjà exercée par le secteur privé), le besoin d'investissement et la situation financière de l'entreprise, ainsi que les objectifs généraux de l'État.  Selon les autorités, la méthode d'appels d'offres est systématiquement utilisée pour toutes les privatisations afin de garantir la concurrence.

114. Depuis 2001, une seule entreprise a été privatisée et aucune n'a été liquidée.
  La filière thé de la société de plantations, Cameroon Development Corporation (CDC), a été privatisée en novembre 2005 et la société d'électricité Sonel a été mise en concession en 2001.  D'autres services ont été mis en concession de longue durée (terminal à conteneur du Port autonome de Douala) ou en concession provisoire (Camtel).  Toutes les privatisations déjà achevées au Cameroun l'ont été, en principe, sur fonds propres des repreneurs ou sur financements extérieurs.  Les capitaux étrangers continuent à jouer un rôle décisif dans le processus de privatisation.

115. Les entreprises en cours de privatisation en mai 2007 l'étaient déjà lors du précédent Examen de la politique commerciale du Cameroun (tableau III.5).  En novembre 2006, 29 entreprises se trouvaient en cours de liquidation.
  Cette stagnation peut être expliquée par différentes difficultés auxquelles le processus de privatisation fait face, parmi lesquelles le choix des entreprises à privatiser, ainsi que les carences du système financier et l'absence de ressources adéquates.
  Par ailleurs, les actifs des entreprises concernées sont pour la plupart indivisibles.
Tableau III.5

Privatisations en cours, mai 2007

	Société
	Secteur d'activité
	Capital
social (millions de FCFA)
	Part détenue par l'État et les sociétés parapubliques
(pour cent)
	Chiffre d'affaires, décembre 2006 (millions de
FCFA)
	Effectifs
	Stratégie de privatisation

	Cameroon Telecommunication (CAMTEL)
	Téléphonie fixe
	50 000
	100
	50 945
	2 017
	Cession d'action et concession

	Société de développement du coton (SODECOTON)
	Agro-industrie (coton, huile de coton)
	4 529
	59
	89 321
	1 780
	Cession d'actions

	Cameroon Development Corporation (CDC)
	Agro-industrie (banane, caoutchouc, huile de palme)
	15 626
	100
	23 804
	14 718
	Cession des filières

	Société camerounaise de dépôts pétroliers (SCDP)
	Stockage d'hydrocarbures
	6 000
	51
	2 611
	250
	Cession d'actions

	Cameroon Airlines (CAMAIR)
	Transport aérien
	6 000
	96
	35 216
	1 300
	Création d'une nouvelle société privée

	Société nationale des eaux du Cameroun (SNEC)
	Production et distribution d’eau 
	6 500
	95
	36 163
	1 592
	Affermage

	Cameroon Container Transportation (CAMTAINER)
	Transit et transport par container
	360
	70
	400
	56
	Cession


Source:
MINEFI (2007), Agenda 2007 de la Commission technique de privatisation et de liquidations.
116. La participation de l'état dans l'économie camerounaise reste encore importante.  En plus de sa participation dans des sociétés mixtes (tableau AIII.1), l'État détient 100 pour cent du capital social de 25 sociétés dans de divers secteurs économiques (tableau III.6).  Un fonds de dotation au titre des interventions gouvernementales dans le domaine des entreprises a été mis en place en 1998.  Le fonds est destiné à appuyer, à travers des crédits, la restructuration des entreprises concernées et leur équilibre optimal pour un fonctionnement autonome et compétitif.

Tableau III.6

Sociétés à capital public, juillet 2006

	Secteur d'activité
	Entreprises

	Agriculture
	Société de développement de la cacaoculture (SODECAO) 
Société d'exploitation et de modernisation de la riziculture de Yagoua (SEMRY)

	Services agricoles
	Centre national d'études et d'expérimentation du machinisme agricole (CENEEMA) 
Unité de traitements agricoles par voie aérienne (UTAVA)

	Agro-industrie
	Cameroon Development Company (CDC)

	Élevage
	Laboratoire national vétérinaire (LANAVET)  
Société de développement et d'exploitation des productions animales (SODEPA)

	Forêts
	Agence nationale d'appui au développement forestier (AFANOR)

	Pêche
	Mission de développement de la pêche artisanale maritime (MAGZI)

	Hydrocarbures
	Société nationale des hydrocarbures (SNH)
Caisse de stabilisation des prix des hydrocarbures (CSPH)

	Services financiers
	Société nationale d'investissement (SNI)
Crédit foncier du Cameroun (CFC)
Société de recouvrement de créances du Cameroun (SRC)
Caisse autonome d'amortissement (CAA)
Caisse nationale de prévoyance sociale au Cameroun (CNPS)

	Télécommunications
	Cameroon Telecommunications (CAMTEL)

	Communication
	Cameroon Radio and Television (CRTV)
Imprimerie nationale (IN)
Société de presse et d'édition du Cameroun (SOPECAM)

	Services postaux
	Cameroon Postal Services (CAMPOST)

	Hôtellerie
	AYABA hôtel, Central Hotel, Hôtel des députés (entre autres)

	Bâtiments et travaux publics
	Laboratoire national de génie civil (LABOGENIE)
Parc national de matériel de génie civil (MATGENIE)

	Habitat/immobilier
	Mission d'aménagement et d'équipement des terrains urbains et ruraux (MAETUR)
Mission d'aménagement des zones industrielles (MAGZI)
Société immobilière du Cameroun (SIC)

	Culture
	Palais des congrès (PC)


Source:  
Ministère de l'économie et des finances (2007), "Liste des établissements publics, sociétés à capital public et 
sociétés d'économie mixte", juillet.
117. De même, la Société (parapublique) camerounaise des dépôts pétroliers (SCDP) conserve son monopole sur l'entreposage et le transport du pétrole et, de ce fait, un monopole de facto sur les importations pétrolières.  La SCDP a été rajoutée à la liste des entreprises privatisables.  La Société nationale des hydrocarbures (SNH), qui accorde à des entreprises privées des contrats d'exploration, de production et d'exportation, n'est pas sur la liste des privatisables.

ii) Incitations

118. Conformément à la Charte des investissements adoptée en 2002
, des soutiens techniques ou financiers peuvent être accordés pour promouvoir les investissements, avec l'objectif de rendre la croissance durable et créer l'emploi.  Ils sont accordés notamment pour la création et la reprise d'entreprise, et pour le développement des exportations.  Selon les autorités, la SOSUCAM (chapitre IV 2)) bénéficient actuellement du soutien accordé sous la Charte.  La Charte, ainsi que les codes sectoriels, prévoient également des incitations spécifiques (chapitres II 4) et IV).  Au niveau des droits de douane, la Charte garantit l'application de droits de douane modérés et adhère au principe de leur réduction.  Des incitations fiscales sont accordées aux exportations (section 3) v) ci-dessus).  

iii) Politique de concurrence et réglementation des prix

a)
Politique de concurrence 

119. La loi n° 98/01, promulguée en 1998
, continue de réglementer la concurrence. La Commission nationale de la concurrence (CNC), prévue par la loi, n'a été finalement mise en place qu'en 2006, après l'adoption des dispositions nécessaires
;  elle est devenue opérationnelle en 2007.  En attendant l'achèvement de la mise en place de la CNC, il revenait au Ministère chargé du commerce
, de garantir la concurrence sur le marché intérieur.
  Cependant, le retard dans la mise en place de la CNC a considérablement ralenti l'application effective de la loi.  Selon les autorités, les cas pour lesquels le Ministère a été le plus fréquemment saisi concernent essentiellement les abus de position dominante (ventes discriminatoires). 

120. De plus, les différentes agences de régulation (telles que l'Agence de régulation du secteur de l'électricité (ARSEL), l'Agence d'électrification rurale (AER), l'Agence de régulation des télécommunications (ART), et l'Autorité de l'aéronautique civile du Cameroun (AACC)) sont en charge d'appliquer la loi relative à la concurrence dans leurs secteurs respectifs.  Selon les autorités, cette situation crée des conflits de compétence, déjà observés dans la pratique. 

121. La CNC, rattachée au Ministère en charge du commerce, est chargée des questions de concurrence et de superviser la mise en œuvre de la législation en la matière.  Elle est mandatée, entre autres, pour rechercher, poursuivre et sanctionner les pratiques anticoncurrentielles;  et pour apporter l'expertise nécessaire à la prise des décisions de justice à cet effet.  Elle peut ouvrir une enquête de sa propre initiative ou à la demande de particuliers.  Comme sanction, elle peut ordonner à une entreprise de mettre fin aux pratiques interdites, dissoudre une fusion ou forcer une entreprise à vendre une certaine partie de ses actifs ou actions.  La réalisation des accords et ententes (voir ci-dessous), ainsi que l'inexécution des sanctions, est passible d'une amende pouvant atteindre 50 pour cent des bénéfices de la société ou 20 pour cent de son chiffre d'affaires réalisés sur le marché camerounais au cours de l'exercice précédent.

122. La loi sur la concurrence s'applique aux entreprises tant publiques que privées.  Elle s'applique également, lorsque les effets des pratiques anti-concurrentielles d'entreprises situées à l'extérieur se font sentir sur le territoire camerounais, sous réserve des accords et traités liant le Cameroun aux pays d'accueil des entreprises en question.  La loi interdit toutes pratiques qui auraient pour effet d'empêcher, de fausser ou de restreindre de manière sensible l'exercice de la concurrence au niveau du marché intérieur.  Plus spécifiquement, sont prohibés les accords et ententes sur les prix ou visant à les influencer, ainsi que ceux visant à entraver l'accès au marché ou à restreindre la concurrence, à moins que la CNC ne considère qu'ils sont profitables à l'économie et qu'ils permettent d'obtenir des gains d'efficience qui, sans eux, seraient irréalisables.  Une société qui détient une position dominante ne peut pas s'en servir pour empêcher une autre de s'établir sur le marché ou l'en évincer, faire pression sur les distributeurs ou causer un alourdissement des coûts de production des concurrents.  Cependant, aucune mesure ne devrait être prise pour sanctionner un comportement anticoncurrentiel s'il a pour objet d'améliorer l'efficience économique.  La CNC ne peut être saisie d'un abus de position dominante que si celui-ci date de moins de 24 mois.  

123. Les fusions et acquisitions sont autorisées si elles ne réduisent pas la concurrence.  Celles qui réduisent la concurrence sont toutefois autorisées si la transaction apporte des gains d'efficience (à l'économie nationale) qui, sans elles, ne sauraient être atteints.  Les fusions et acquisitions qui aboutissent à la création d'une entité dont le chiffre d'affaires dépasse un seuil prédéterminé (pas encore fixé) par le Ministre chargé de la concurrence sont soumises à une déclaration préalable à la CNC.  La CNC ne peut être saisie d'un cas de fusion ou d'acquisition, qui affecte d'une manière significative la concurrence, que si celle-ci date de moins de 24 mois.

124. Il existe aussi au niveau de la CEMAC une réglementation de la concurrence régionale, qui interdit, entre entreprises implantées dans des pays membres différents, toute pratique concertée pouvant restreindre ou fausser la concurrence.
  Néanmoins, une telle pratique peut être permise pour des raisons d'efficience économique et si elle apporte un bénéfice aux consommateurs ou aux utilisateurs. Cette réglementation s'applique aussi aux concentrations par fusion ou acquisition.  Le monopole ou toute situation tendant à favoriser l'acquisition d'une part du marché commun supérieure ou égale à 30 pour cent, est constitutif de position dominante, dont l'exploitation abusive est interdite. L'Organe de surveillance de la concurrence (OSC) est chargé d'assurer le contrôle de l'application des règles régionales.
  L'OSC peut se saisir d'office ou être saisi par les États, les entreprises ou les organisations de consommateurs, de toutes pratiques jugées contraires à ces règles.  Les sanctions prévues peuvent consister en une amende dont le montant ne peut dépasser 5 pour cent du chiffre d'affaires (hors taxes) réalisé dans le marché commun au cours du dernier exercice clos, ou 75 pour cent du bénéfice réalisé au cours de l'opération prohibée.  Selon les autorités, aucune sanction n'a été infligée au niveau de la CEMAC aux entreprises camerounaises.

125. Au niveau de la CEEAC, les entreprises en situation de monopole (légale ou de fait) sont soumises aux règles régissant la concurrence, sous réserve des limitations justifiées par des raisons d'ordre, de sécurité ou de santé publique.
  Les monopoles doivent veiller à éviter les ventes liées, les conditions de vente discriminatoires, le refus de vente, la rupture injustifiée des relations commerciales et la pratique des subventions croisées.    Tous les monopoles légaux doivent être notifiés au Conseil régional de concurrence (CRC) dans le délai d'un an.  Selon les autorités, cette législation n'est pas appliquée.

b)
Réglementation des prix

126. Un certain nombre de produits et services, offerts par des monopoles, subventionnés par l'État ou sujets à des tensions inflationnistes persistantes, continuent à être soumis à l'homologation des prix.  Leur liste a été quelque peu modifiée depuis 2001; en mai 2007, elle inclut quelques produits importés (le poisson congelé et la farine de froment importés).
  De nouvelles mesures temporaires de contrôle de prix ont également été introduites en 2006.  Ainsi, à la fin de 2006, le Gouvernement a signé des protocoles d'accord afin de stabiliser les prix de certains produits.  

127. Le premier protocole concernait la filière avicole et a impliqué le Ministre de l'économie et des finances, le Ministre du commerce, et le représentant de la filière.  Il avait pour objectif de garantir l'approvisionnement du marché en produits avicoles, à des "prix raisonnables"
, à l'occasion des fêtes de fin d'année 2006 et pour le premier trimestre 2007.  Le protocole devrait avoir été révisé au plus tard le 1er avril 2007 "dès qu'il sera établi que les mesures d'allègement de la fiscalité sur les intrants de la filière auront produit leur plein effet".
  Les autorités ont indiqué qu'il y a eu une reconduite tacite du protocole et, qu'en mai 2007, il continuait à être en vigueur.  Cette politique, selon les autorités, n'est destinée ni au contrôle ni à l'aide;  elle a un but éducatif (c'est-à-dire introduire les soldes).

128. Un autre accord signé a engagé des fournisseurs et des distributeurs de grandes surfaces de certains produits de consommation de masse.  Ainsi, les parties avaient convenu d'organiser une campagne de ventes promotionnelles pendant la période du 15 décembre 2006 au 15 janvier 2007.  Le protocole couvrait le riz, le sucre, les pâtes alimentaires, le lait, l'huile de table, les boissons hygiéniques, et des vins et spiritueux, et établissait leurs prix applicables dans les magasins signataires.
  En contrepartie, le Ministre du commerce a apporté un soutien matériel, notamment au niveau de la publicité.  Au début de 2007, des concertations étaient en cours pour d'autres produits, tels que les matériaux de construction. 

iv) Marchés publics

129. Au cours de l'exercice budgétaire 2004, le volume total des marchés passés représentait près de 340 milliards de francs CFA (643,6 millions de dollars E.U.), soit environ 4,1 pour cent du PIB et 25,4 pour cent des dépenses publiques totales.  Le Cameroun n'est pas signataire de l'Accord sur les marchés publics (AMP), mais il en a le statut d'observateur.  

130. Depuis 2001, le Cameroun a poursuivi les réformes entamées en 1995 avec la création de l'Agence de régulation des marchés publics (ARMP) en 2001
, et l'introduction d'une nouvelle réglementation en la matière.
  Elles ont abouti à la publication du Code des marchés publics en 2004
, qui fixe les règles applicables à la passation, l'exécution et le contrôle des marchés publics de travaux, fournitures, services et prestations intellectuelles.  Le Code s'applique à toute commande publique de montant égal ou supérieur à 5 millions de francs CFA.  Les marchés publics sont, en principe
, conclus toutes taxes comprises.
  Le fractionnement d'un marché est considéré comme une violation de la réglementation.
  Selon les autorités, des problèmes d'application restent néanmoins dus notamment au fait que le dispositif répressif concernant les atteintes à la réglementation n'est pas opérationnel.
  

131. L'ARMP, placée sous la tutelle de la Présidence, est chargée d'assurer la régulation et le suivi du système des marchés publics.  Ses fonctions incluent:  l'élaboration des documents types et manuels de procédures;  la publication du Journal des marchés publics;  la surveillance de l'application de la réglementation en la matière;  ainsi que la collecte des statistiques.  Elle peut convenir des actions correctives et préventives pour l'amélioration de l'exécution de ses fonctions.
  

132. L'avis d'appel d'offres, ainsi que toute décision d'attribution d'un marché public, doit être inséré dans le Journal des marchés publics (ou dans toute autre publication habilitée), publié hebdomadairement.  Par ailleurs, d'autres moyens de publicité, tels que la radio, la presse, et les voies d'affichage et électronique, peuvent être utilisés.

133. L'appel d'offres peut être national ou international, ouvert ou restreint (c'est-à-dire appel d'offres ouvert précédé d'une préqualification).  Pour des motifs d'ordre technique, esthétique ou financier, l'appel d'offres (ouvert ou restreint) peut être assorti d'un concours.  La procédure d'appel d'offres national est recommandée pour les marchés publics de travaux ou de fournitures qui ont peu de chance d'intéresser les candidats étrangers du fait des montants peu élevés;  des travaux étalés dans le temps ou nécessitant une haute intensité de main-d'œuvre;  ou des biens ou travaux pouvant être fournis localement à des prix inférieurs.  La procédure d'appel d'offres international est recommandée pour les marchés de services et prestations intellectuelles d'un montant supérieur à 100 millions de francs CFA ou lorsque la compétence requise n'existe pas localement.  Les marchés ne doivent pas faire l'objet de fractionnement aux seules fins de justifier le recours à la procédure d'appel d'offres national.

134. L'appel d'offres restreint peut être utilisé pour des travaux ou équipements spécifiques de grande importance ou complexes;  et pour des fournitures et services spécialisés.  La pré-qualification s'effectue à la suite d'un appel public à candidatures ou d'une sollicitation de manifestation d'intérêt.  Les marchés de prestations intellectuelles (incluant les études, la maîtrise d'œuvre et les services informatiques) sont attribués après mise en concurrence des candidats pré-qualifiés.  Les marchés relatifs aux fournitures de biens et services ou à toute autre prestation de moindre envergure, ne nécessitant pas l'élaboration d'offres techniques, sont passées par la demande de cotation qui est une procédure simplifiée de consultation d'entreprises.  La demande de cotation s'effectue par voie d'appel d'offres ouvert.  Les prestations pouvant faire l'objet de demande de cotation portent notamment sur:  les fournitures, consommables et matériels divers;  le mobilier et petit équipement;  les matériels informatiques;  l'entretien des bâtiments;  et le cantonnage.  Le marché est attribué au soumissionnaire dont l'offre, conforme pour l'essentiel aux prescriptions du descriptif technique, est la moins-disante.

135. Les marchés publics peuvent exceptionnellement être attribués selon la procédure de gré-à-gré (c'est-à-dire sans appel d'offres), après l'autorisation spéciale du Premier ministre, et pour des questions de compétence, d'urgence, ou de propriété intellectuelle.
  Certains marchés (c'est-à-dire des marchés "spéciaux") comportent des clauses secrètes pour des raisons de sécurité et d'intérêts stratégiques de l'État;  ils ne concernent que les acquisitions liées à la défense nationale, à la sécurité et aux intérêts stratégiques de l'État.  Les délais pour chaque étape de passations des marchés sont fixés par arrêté.
  

136. Les mises en concessions de services publics doivent faire l'objet de concurrence, toujours précédée d'une pré-qualification.  L'attribution du contrat de mise en concession s'effectue sur la base de différents critères, tels que les spécifications et normes de performance proposées, les tarifs imposés sur les usagers ou reversés à l'État, aux collectivités territoriales, ou aux établissements ou entreprises publics, toute autre recette que les équipements procureront à l'autorité délégante, le coût et le montant du financement offert, et la valeur de rétrocession des installations.

137. Les critères pour l'attribution d'un marché sont le prix des prestations ou le coût de leur utilisation;  leur valeur technique et fonctionnelle, les conditions d'exploitation et d'entretien, ainsi que la durée de vie potentielle des ouvrages, fournitures et services concernés;  la qualité et de la capacité professionnelle des candidats;  et le délai d'exécution ou de livraison.  Néanmoins, la priorité est accordée, à offres techniquement équivalentes, à la soumission présentée par:  une personne (physique ou morale) camerounaise;  une personne (physique ou morale) justifiant d'une activité économique au Cameroun;  une petite et moyenne entreprise nationale avec le capital intégralement détenu par des personnes (physiques ou morales) camerounaises; et des groupements d'entreprises associant des entreprises camerounaises ou prévoyant une importante sous-traitance aux nationaux.  Lorsqu'un marché porte sur des prestations susceptibles d'être fournies auprès des personnes mentionnées ci-avant, ces prestations doivent figurer sur les documents d'appel d'offres.  Une priorité est accordée au soumissionnaire qui, à égalité de prix ou d'offres, a présenté une proposition dont la part en valeur de ces prestations est la plus importante.  La marge de préférence nationale est de 10 pour cent pour les marchés de travaux et de 15 pour cent pour ceux de fournitures.  Il n'est pas prévu de préférence nationale en matière de prix pour les marchés de prestations intellectuelles.

138. Le Code des marchés prévoit quatre types de garantie:  la caution de soumission ou provisoire  qui garantit l'offre du soumissionnaire;  le cautionnement définitif qui garantit l'exécution intégrale des prestations;  la retenue de garantie relative à la bonne exécution du marché et au recouvrement des sommes dont le titulaire serait débiteur; et le cautionnement d'avance de démarrage ou d'approvisionnement qui est facultatif.  Le cautionnement peut néanmoins être remplacé par une caution bancaire, mais certains bénéficiaires de marché peuvent être dispensés de cette obligation.

139. Afin de contrôler les procédures de passation des marchés publics, plusieurs mécanismes ont été introduits par le Code des marchés publics.  Ainsi, le Code crée des commissions spécialisées de contrôle des marchés, placées auprès du Premier ministre, qui sont saisies pour les marchés supérieurs aux seuils fixés.
  Le Code a aussi introduit des observateurs indépendants, recrutés pour les marchés d'un montant cumulé supérieur ou égal à 30 millions de francs CFA.
  Un auditeur indépendant est chargé des audits annuels, a posteriori, d'un échantillon des marchés supérieurs à 500 millions de francs CFA et 25 pour cent des marchés compris entre 30 et 500 millions de francs CFA.

140. Les litiges résultant des marchés publics peuvent faire l'objet d'un règlement à l'amiable.  Le soumissionnaire qui s'estime lésé peut introduire une requête, soit auprès du maître d'ouvrage ou du maître d'ouvrage délégué, soit directement auprès de l'autorité chargée des marchés publics.  Les violations des dispositions du Code des marchés publics sont considérées comme constitutives d'atteintes à la fortune publique, et leur auteurs sont passibles de sanctions, sans préjudice de l'invalidation desdits marchés, ainsi que de toutes poursuites disciplinaires et judiciaires.

141. En 1999, les membres de la CEMAC se sont engagés, en attendant l'harmonisation complète de la réglementation des marchés publics, à soumettre à des mesures de publicité et à des procédures de mise en concurrence la passation des marchés publics dont le montant serait égal ou supérieur à un seuil à fixer.
  Une préférence régionale peut-être accordée, atteignant 20 pour cent pour les marchés de travaux, 30 pour cent pour ceux de fournitures (contenant au moins 40 pour cent de produits d'origine communautaire) et 20 pour cent pour ceux de services.  Les marchés devraient être passés par voie d'appel d'offres ouvert et faire l'objet d'une publication aux Journaux officiels de la Communauté et des États membres.  Néanmoins, les appels d'offres restreints peuvent être utilisés lorsque le marché doit être passé d'urgence, sa nature ou certaines caractéristiques le justifient, ou s'il présente un caractère hautement spécialisé, ainsi que pour des marchés de "grande importance".  Les marchés de gré-à-gré sont possibles dans les cas d'urgence, pour des actions de coopération technique de courte durée ou complémentaires à l'achèvement de marchés en cours, lorsque l'exécution du marché est réservée exclusivement aux titulaires de brevets ou de licences, ainsi qu'à la suite d'un appel d'offres infructueux.

v) Droits de propriété intellectuelle

a)
Aperçu général

142. Le Cameroun est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), et de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), créée par l'Accord de Bangui adopté le 2 mars 1977 et révisé par l'Acte de Bangui de 1999.  L'Accord de Bangui révisé recommande à ses membres d'adhérer à certains arrangements, traités et conventions internationales, mais le Cameroun ne s'est pas encore pleinement exécuté à cet égard (tableau III.7).  Le Cameroun est aussi partie contractante à la Convention sur la diversité biologique depuis le 11 septembre 2003.  Le Cameroun applique, en principe, l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) depuis le 1er janvier 2000.
Tableau III.7
Statut du Cameroun par rapport à certains traités de propriété intellectuelle administrés par l'OMPI et par l'UPOV, mai 2007
	Traité
	Engagement à adhérer à des traités sous l'Accord de Bangui de 1999
	Entrée en vigueur

	Protection de propriété intellectuelle

	Convention OMPI
	Oui
	3 novembre 1973

	Convention de Berne
	Oui
	21 septembre 1964

	Convention de Bruxelles
	Non
	s.o.

	Traité sur le registre des films
	Non
	s.o.

	Arrangement de Madrid (provenance)
	Non
	s.o.

	Traité de Nairobi
	Oui
	s.o.

	Convention de Paris
	Oui
	10 mai 1964

	Traité sur le droit des brevets (PLT)
	Non
	s.o.

	Convention phonogrammes
	Non
	s.o.

	Convention de Rome
	Oui
	s.o.

	Traité sur le droit des marques (TLT)
	Non
	s.o.

	Traité de Washington (IPIC)
	Non
	s.o.

	WCT
	Non
	s.o.

	WPPT
	Non
	s.o.

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales
	Oui
	s.o. 

	Système mondial de protection

	Traité de Budapest
	Oui
	s.o.

	Arrangement de La Haye
	Oui
	s.o.

	Arrangement de Lisbonne
	Oui
	s.o.

	Arrangement de Madrid (marques)
	Non 
	s.o. 

	Traité de coopération en matière de brevets (PCT)
	Oui
	24 janvier 1978


s.o.
Sans objet.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations de l'OMPI et du Préambule de l'Accord de Bangui (1999).
143. Les obligations internationales du Cameroun relatives aux droits de la propriété intellectuelle sont régies par l'Accord de Bangui révisé, ratifié par le Cameroun en juillet 2000.
  La révision de l'Accord de Bangui visait notamment sa mise en conformité avec certains traités de propriété intellectuelle, y compris l'Accord sur les ADPIC (tableau III.8).  L'Accord de Bangui révisé est directement applicable au Cameroun en vertu de sa Constitution (chapitre II 1)).  Le Cameroun dispose aussi d'une législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins.  
144. Le Cameroun a notifié à l'OMC, en 2001, sa législation en matière de droits de propriété intellectuelle.
  Le Conseil ADPIC a achevé l'examen de la législation du Cameroun en 2003.  Le Cameroun n'a pas encore notifié à l'OMC son point de contact au titre de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.  
Tableau III.8
Sujets et durées des termes de protection sous l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)

	Sujets
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	10 ans, renouvelable pour 5 ans, deux fois au maximum
	20 ans

	Modèles d'utilité
	5 ans
	10 ans

	Marques de produits ou de services
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans
	5 ans, renouvelable deux fois

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Indications géographiques 
	s.o.
	s.o.

	Droit d'auteur et droits voisins  
	
	

	Œuvres littéraires et artistiques en général 
	Durée de vie de l'auteur + 50 ans
	Durée de vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	50 ans
	70 ans

	Photos
	25 ans
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	s.o.
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	10 ans

	Protection des obtentions végétales
	s.o.
	25 ans


s.o.
Sans objet.

a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

Source:
OMC (2006), Examen des politiques commerciales:  République du Congo.

145. L'entrée en vigueur en 2002 du texte de base de l'Accord de Bangui révisé s'est accompagnée de celle de ses annexes I à VIII, qui couvrent:  les brevets d'invention (annexe I), les modèles d'utilité (annexe II), les marques de produits ou de service (annexe III), les dessins et modèles industriels (annexe IV), les noms commerciaux (annexe V), les indications géographiques (annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (annexe VII), et la protection contre la concurrence déloyale (annexe VIII).  L'entrée en vigueur de l'annexe X portant sur les obtentions végétales est intervenue le 1er janvier 2006.  En raison du manque de compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection, le Conseil d'administration de l'OAPI a différé l'entrée en vigueur de l'annexe IX portant sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui devraient faire l'objet d'une protection en vertu de la section 6 de la partie II de l'Accord sur les ADPIC.
146. L'Accord de Bangui révisé n'autorise pas en principe les importations parallèles.
  Il permet, toutefois, l'octroi de licence d'office dans le cas des brevets et des schémas de configuration lorsqu'il s'agit de l'intérêt vital de l'économie du pays, de la santé publique ou de la défense nationale.
  Les licences obligatoires ("non volontaires") peuvent être accordées dans le cas des brevets et schémas de configuration pour défaut d'exploitation, ainsi que pour le brevet de dépendance.
  Selon les autorités, aucune licence d'office ou obligatoire n'a été accordée jusqu'en mai 2007.

b)
Propriété industrielle

147. Les dispositions de l'Accord de Bangui révisé réglementent la durée et les modalités de protection dans les matières suivantes, entre autres: brevets d'invention;  modèles d'utilité;  marques de produits ou de services;  dessins et modèles industriels;  noms commerciaux; et indications géographiques.  L'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement des différents titres. Pour les déposants domiciliés en dehors des États membres de l'OAPI, l'enregistrement n'est possible qu'à travers un mandataire choisi dans l'un des États membres
, ou à travers les procédures établies par les systèmes internationaux de protection administrés par l'OMPI.  Pour les personnes domiciliées au Cameroun, les dépôts se font auprès du Service de la propriété industrielle du Ministère de l'industrie, des mines et du développement technologique (MINIMIDT).  Après réception de la demande de dépôt par son Directeur général, l'OAPI procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen. Tout rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  Pour certains titres de protection comme le brevet, les droits qui s'y attachent sont maintenus en vigueur moyennant paiement à l'OAPI des taxes y afférentes.  
148. Le Cameroun est l'un des membres les plus actifs de l'OAPI, avec le dépôt en 2004 (dernière année disponible) de 27 demandes de brevets (dont 25 étaient subventionnées, car déposées par des inventeurs "économiquement faibles"), 104 demandes d'enregistrement de marque, 87 demandes d'enregistrement de dessins et modèles industriels, et 94 demandes d'enregistrement de noms commerciaux.
  
c)
Droit d'auteur et droits voisins

149. En plus des dispositions contenues dans l'Accord de Bangui, les droits d'auteur et les droits voisins sont protégés par la loi n° 2000/011 du 19 décembre 2000 et son règlement d'application.
  Le Ministère de la culture est chargé de la protection des droits d'auteur et des droits voisins.  La Société civile nationale des droits d'auteur (SOCINADA), qui était chargée d'enregistrer ces droits, a cessé ses activités en 2003.  Elle a été remplacée par quatre sociétés de gestion collective des droits dans leurs domaines spécifiques:  la Société civile des droits de la littérature et des arts dramatiques (SOCILADRA) (en charge aussi des programmes d'ordinateur), la Société civile de droit d'auteur et droits voisins des arts plastiques et graphiques (SOCADAP), la Société civile des auteurs multimédia (SCAP) en charge de la photographie et de l'audiovisuel, et Cameroon Music Corporation (CMC).  

150. La législation en vigueur s'applique à toutes les oeuvres littéraires ou artistiques camerounaises (y compris les programmes d'ordinateur, ou encore les tapisseries et les objets créés par les métiers artistiques), quels qu'en soient le mode, la valeur, le genre ou la destination de l'expression.  En cas de co-titularité, pour bénéficier de la protection sous la loi n° 2000/011, l'un des titulaires doit être Camerounais.  La protection accordée aux étrangers est soumise à la réciprocité.  Ainsi, les étrangers jouissent au Cameroun du droit d'auteur ou de droits voisins dont ils sont titulaires, à condition que la loi de l'État dont ils sont les nationaux ou sur le territoire duquel ils ont leur domicile, leur siège social ou un établissement protège les droits des camerounais.  Néanmoins, les dispositions de la loi s'appliquent aux oeuvres qui ont droit à la protection en vertu d'un traité international auquel le Cameroun est partie.

151. Le titulaire du droit d'auteur a le droit exclusif d'exploiter ou d'autoriser l'exploitation de son oeuvre et d'en tirer un profit pécuniaire. Ce droit est protégé pendant la durée de vie de l'auteur et 50 ans après son décès. Il persiste également au profit de tous ayants droit ou ayants cause pendant l'année de la mort du dernier survivant des collaborateurs et les 50 années qui suivent, pour les oeuvres de collaboration.  Les titulaires des droits voisins (qui comprennent les droits des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes ou de vidéogrammes, et des entreprises de communication audiovisuelle) bénéficient de la protection de leurs droits patrimoniaux pendant 50 ans. 

152. Des limitations et exceptions aux droits exclusifs octroyés aux auteurs et titulaires de droits voisins sont prévues par la loi.  S'agissant des droits d'auteur, les exceptions concernent, entre autres,  la copie privée (sous certaines réserves);  les analyses, revues de presse;  l'utilisation des œuvres littéraires ou artistiques à titre d'illustration d'enseignement;  la parodie, le pastiche et la caricature;  la reproduction temporaire d'une œuvre;  la libre utilisation à des fins d'information;  la libre utilisation d'images d'œuvres situées en permanence dans des endroits publics; et  les enregistrements éphémères par des organismes de radiodiffusion.  Les titulaires de droits voisins ne peuvent interdire, entre autres, la copie privée;  les analyses et courtes citations;  les revues de presse;  la libre utilisation à des fins d'information;  et la parodie, le pastiche et la caricature.  L'exception de copie privée ne s'applique pas (sauf exceptions) à la reproduction de bases de données et de logiciels. 

d)
Application de la législation 

153. Les autorités camerounaises ont notifié l'OMC qu'une Commission ad hoc chargée du suivi et de la mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC sur le territoire national a été créée au sein du Ministère du développement industriel et commercial.
  Cette Commission, composée des responsables du secteur public et du secteur privé, n'est plus opérationnelle depuis la division en deux du Ministère du développement industriel et du commerce (MINDIC) en 2005.  Selon les autorités, les résultats de cette Commission étaient mitigés, les objectifs n'ayant pas été atteints (ni au niveau de la formation, ni au niveau de la lutte contre la contrefaçon) pour différentes raisons, parmi lesquelles  le manque de moyens financiers.  Le Cameroun n'a pas encore fourni à l'OMC les réponses à la liste de questions concernant ses moyens pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  

154. L'Accord de Bangui révisé (1999) contient des dispositions relatives aux sanctions contre les infractions aux droits de propriété intellectuelle;  leur application est de la compétence des autorités nationales.  Les amendes pour le délit de la contrefaçon ont été augmentées avec l'objectif d'accroître leur effet dissuasif (tableau III.9).
  En cas de récidive, des peines d'emprisonnement d'un à six mois sont prévues.  L'action correctionnelle ne peut être exercée que sur plainte de la partie lésée.  Néanmoins, le Code des douanes de la CEMAC interdit l'entrée de tous les produits apparents contrefaits, ainsi que de tous les produits étrangers portant une marque de fabrique ou de commerce, un nom, un signe ou une indication quelconque de nature à faire croire qu'ils ont été fabriqués dans un État avec lequel a été signé un Accord en la matière ou qu'ils en sont originaires.
    
155. La législation en matière de droits d'auteur et droits voisins prévoit des sanctions contre les infractions en la matière incluant l'emprisonnement de cinq ans à 10 ans et/ou une amende de 500 000 à 10 000 000 de francs CFA.  Ces peines sont doublées lorsque l'auteur de l'infraction est un  cocontractant du titulaire du droit violé.  En tout état de cause, le tribunal peut ordonner la confiscation des exemplaires contrefaisants, du matériel ayant servi à la commission de l'infraction, de même que les recettes qu'elle aurait procurées au contrevenant.  L'importation (ou l'exportation des marchandises) peut être suspendue par les autorités douanières à la demande du titulaire du droit d'auteur ou de droits voisins (adressée au ministre en charge des douanes ou au président du tribunal) qui soupçonne que l'importation (ou l'exportation) viole ses droits.

Tableau III.9
Amendes et peines de prison sous l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)

	Infraction
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui révisé (1999)

	Atteinte aux droits sur les brevets d'invention
	Amende de 30 000 à 50 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 3 000.000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les modèles d'utilité
	Amende de 30 000 à 180 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 6 000.000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Exploitation illicite de marques enregistrées
	Amende de 50 000 à 150 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 mois à un an
	Amende de 1 000.000 à 3 000.000 francs CFA et peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Usage illicite de marques obligatoires et de signes prohibés
	Amende de 50 000 à 100 000 francs CFA et/ou peine de prison de 15 jours à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 2 000.000 francs CFA et peine de prison de 15 jours à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les dessins et modèles industriels
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les noms commerciaux
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Atteinte aux droits sur les indications géographiques
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison jusqu'à 6 mois

	Protection des obtentions végétales
	s.o.
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 à 6 mois


s.o.
Sans objet.

a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

Source:
OMC (2006), Examen des politiques commerciales:  République du Congo.
156. L'application de la législation en matière de droits de propriété intellectuelle continue à être problématique.  Différents produits, tels que les livres (et les œuvres culturelles d'une manière générale)
, les médicaments
, mais aussi les produits cosmétiques, agricoles, électroménagers et du textile font fréquemment l'objet de contrefaçon.  Selon les autorités, les tissus pagnes, les cigarettes, et les pièces détachées des véhicules figurent parmi les principaux produits contrefaits importés.  La faible mise en exécution de la législation est, selon les autorités, due en grande partie aux faibles moyens alloués à la formation et à la sensibilisation.  Pour y remédier, un centre de formation en propriété intellectuelle (CFPI) de l'OAPI, "Centre de Formation Denis Ekani", a été créé en 2004 et pourrait devenir opérationnel au courant de 2007. 
� L'inscription doit se faire dans le premier mois de l'exploitation du commerce, ou dans le mois de constitution des personnes morales.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CMR/1 du 17 décembre 2004.


� Document de l'OMC G/C/W/245/Add.2 du 29 mars 2001.


� D'autres produits sont exemptés, tels que:  les objets d'art, les pierres et métaux précieux, les objets personnels usagés, les explosifs et articles pyrotechniques, les vaccins et sérums, les périodiques, les colis postaux non-commerciaux, les échantillons commerciaux, les importations par les entités diplomatiques et les agences des Nations Unies, les dons en nature faits par des gouvernements étrangers ou organismes internationaux à l'État ou aux fondations, ou encore les importations sous le régime des zones franches, à l'exception des équipements destinés à l'exploitation forestière.  


� SGS (2006).


� Au taux de 0,95 pour cent, l'honoraire minimum (le forfait) de 110 000 francs CFA devrait être payé sur des importations valant en principe 11,6 millions de francs CFA (valeur assez élevée pour des importations individuelles au Cameroun).  Autrement dit, dans la pratique, les importations soumises à l'inspection sont, en grande partie, de valeur inférieure à ce montant et donc sujettes à des taux d'honoraire plus élevés que 0,95 pour cent, 5,5 pour cent (le taux correspondant au forfait de 110 000 francs CFA sur des importations de 2 millions de francs CFA) étant le maximum.


� Décret n° 94/505/PM du 5 octobre 1995.


� Lettre n° 02/00443/MINFI/CAB du 19 novembre 2002.


� Les principaux produits affectés par la contrebande et/ou la fraude sont: tissus pagne, cigarettes, sucre, farine, carburant, piles électriques, pièces détachées des véhicules, produits pharmaceutiques, et oeuvres culturelles.


� Décret n° 98/270/PM du 15 février 2005.


� Les intervenants du GUCE se sont engagés à réaliser leurs prestations dans les délais suivants:  douanes – 1h 20 mn (y compris toutes les visites éventuelles);  PAD – 15 mn;  ONCC – 30 mn;  banques – 15 mn;  SGS – 8h 30 mn;  Trésor – 15 mn;  service de changes – 30 mn;  et service phytosanitaire – 8h.


� GUCE (non daté).


� Les délais d'importation sont passés de 16 à 22 jours avec l'introduction du SYDONIA et le début de l'utilisation d'un scanner;  avec l'adaptation au nouvel environnement, ces délais sont en train de baisser de nouveau.  Pour être considérées "citoyennes", les entreprises doivent "accepter de payer le juste prix en Douane;  bannir les pratiques de fraude, de contrebande et de contrefaçon;  abandonner tout trafic d'influence;  et dénoncer tout comportement déviant des agents de douane" (Douanes camerounaises (non daté a)).


� Décret n° 98/405/PM du 22 octobre 1998 fixant les modalités d'homologation et de mise sur le marché des produits pharmaceutiques. 


� Douanes camerounaises (non daté c).


� Instruction ministérielle n° 060/CF/MINEFI/DO du 1er novembre 1999 portant mise en place au port de Douala du canal vert.


� Sont exclues du bénéfice de cette procédure les marchandises en transit;  les importations des entreprises commerciales et des particuliers; et les marchandises non inspectées avant embarquement, sauf dérogation spéciale du Directeur général des douanes.


� Ministère du commerce (2006).  


� Document de l'OMC G/VAL/W/25 du 24 avril 1998.


� Document de l'OMC G/VAL/W/80 du 11 janvier 2001.


� La loi a été complétée par l'instruction ministérielle n° 0246/MINEFI/DD du 30 juin 2001.


� Document de l'OMC WT/LET/41 du 20 novembre 1995.


� Douanes camerounaises (non daté c).


� Document de l'OMC G/C/W/245/Add.2 du 29 mars 2001.


� Les valeurs pour ces produits sont fixées par la note de service n° 008/MINEFI/DGD du 17 janvier 2007, modifiant la note de service n° 110/MINEFI/DGD du 14 avril 2005 portant détermination des valeurs imposables minimales de certaines marchandises à l'importation.


� Arrêté n° 03685/MINEFI/CAB du 6 novembre 2000 sur certains produits textiles;  décision n° 654/MINEFI/CAB du 28 décembre 2004 sur les viandes et abats, et biscuits;  décision n° 655/MINEFI/CAB du 28 décembre 2004 sur les viandes, abats, biscuits et sels;  décision n° 658/MINEFI/CAB du 29 décembre 2004 sur le sucre importé;  décision n° 659/MINEFI/CAB du 29 décembre 2004 sur les boissons alcoolisées;  et décision n° 660/MINEFI/CAB du 29 décembre 2004 sur les cigarettes.  


� Ordonnance n° 2006/001 du 28 septembre 2006 portant révision de la fiscalité applicable à certains produits de première nécessité.


� Arrêté n° 16/A/MINDIC/SDEC/SLR du 24 janvier 2004.


� Le Comité est institué par la décision ministérielle n° 071/CF/MINEFI/DD du 30 décembre 1999.


� Note de service n° 023 MINEFI/DD2/CR du 17 janvier 2005 modifiant et complétant les dispositions de la note n° 111/MINEFI/DD/SDR du 17 octobre 2000 portant fonctionnement du Comité d'appel. 


� Information consultée sur: http://www.douanescustoms.gov.cm.


� Note de service n° 096/MINEFI/DD du 11 avril 2005 portant régime de taxation à l'importation des marchandises tierces en provenance d'un État de la CEMAC. 


� Les produits relèvent des sections tarifaires suivantes:  SH 2403, 3001, 3005, 3006, 4011, 4801, 4901, 4902, 4903, 4904, 4905, 8407, 8409, et 8802-05. 


� Les autres droits et taxes n'ont pas été notifiés à l'OMC.


� Acte additionnel n° 03/00-CEMAC 046-CM-05 instituant un mécanisme autonome de financement de la Communauté, 14 décembre 2000. 


� Directive n° 1/99/CEMAC-028-CM-03 portant harmonisation des législations des États membres en matière de taxe sur la valeur ajoutée et du droit d'accises.


� Le lait (y compris en poudre, en granulés, et en concentré liquide);  oeufs;  froment (blé dur);  riz décortiqué;  autre riz semi-blanchi ou blanchi, poli ou glacé;  préparations pour l'alimentation des enfants, à base de produits du SH 0401 à 0404 ne contenant pas de poudre de cacao;  pain;  farine de froment, de maïs et de méteil;  sel brut non raffiné ni iodé;  produits pharmaceutiques;  insuline et ses sels;  antibiotiques; plaques, films et pellicules pour rayons X;  engrais;  insecticides;  fongicides;  herbicides;  désinfectants;  livres et brochures;  coqs et poules;  viandes et abats comestibles, poissons;  sucres;  farine et poudres de poissons, de crustacés, de viande, d'abats impropres à l'alimentation humaine;  sons, remoulages et autres résidus de riz, de froment, d'autres céréales et de légumineuses;  tourteaux de soja, de lin, de tournesol, de navet ou colza, de coco et coprah, et tourteaux et résidus solides de l'extraction d'autres huiles végétales et de maïs;  préparation alimentaire de provenderie (concentré de 2 pour cent maximum);  pétrole lampant; et  gaz domestique (Code des impôts, comme modifié par la loi de finances (loi n° 2005/008 du 29 décembre 2005) pour l'exercice 2006 et ordonnance n° 2006/001 du 28 septembre 2006 portant révision de la fiscalité applicable à certains produits de première nécessité).


� Les opérations soumises à des taxations spécifiques, à l'exclusion de la taxation du chiffre d'affaires, telles que les ventes de produits des activités extractives;  les opérations immobilières réalisées par des non-professionnels;  les intérêts rémunérant les dépôts auprès des établissements de crédits ou financiers (par des non-professionnels);  les mutations de droits réels immobiliers et de fonds de commerce;  les opérations liées au trafic international de haute mer, les bateaux de sauvetage et d'assistance, les aéronefs et les navires pour les opérations d'entretien et d'avitaillement, et les opérations de transit inter-États;  l'importation ou la vente par l'État des timbres fiscaux et postaux et de papiers timbrés;  les sommes versées par le Trésor à la Banque centrale, ainsi que les produits des opérations de la Banque centrale;   les frais de scolarité et de pension perçus par des établissements d'enseignement;  les ventes des aéronefs des sociétés ayant leur siège social au Cameroun;  les tranches de consommations (dites sociales) au profit des ménages et relatives à l'eau (à hauteur de 10 m3 par mois), et à l'électricité (à hauteur de 110 kW par mois); les opérations de composition, d'impression, d'importation et de vente des journaux et périodiques à l'exclusion des recettes de publicité, les intrants et les biens d'équipement destinés à ces opérations;  les importations de biens exonérés dans le cadre de l'article 241 du Code des douanes de la CEMAC;  les examens, consultations, soins, hospitalisation, travaux d'analyse et de biologie médicales et les fournitures de prothèses;  les contrats d'assurance-vie et maladie; et les matériels servant à la lutte contre le VIH/SIDA (Ministère du commerce (2006 a)).  


� Banque africaine de développement.


� Directive n° 1/99-CEMAC-028-CM-03 portant harmonisation des législations des États membres en matière de taxe sur la valeur ajoutée et du droit d'accises, Annexe 2.  Consulté sur: http://www.izf.net/izf/�Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/DIR1_99_annex2.htm.


� Code des impôts, comme modifié par la loi de finances (loi n° 2005/008 du 29 décembre 2005) pour l'exercice 2006.


� Circulaire n° 0011/ MINEFI/DI/LC/L du 25 juillet 1997.


� Document de l'OMC G/RO/63 du 3 novembre 2006.


� Par exemple, minéraux extraits du sol ou des fonds marins;  produits de l'agriculture, de la pêche, de la chasse;  et produits fabriqués dans une entreprise, dont la gestion ou la direction est assurée par un ou plusieurs ressortissants d'un ou plusieurs États membres, en utilisant exclusivement les produits de la chasse ou de la pêche.


� Le Code des douanes de la CEMAC et l'acte n° 7/93-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'acte n° 1/98-UDEAC-1505-CD-61.


� Jusqu'au 1er janvier 2003, ce pourcentage était de 40 pour cent, et sera porté à 60 pour cent au 1er janvier 2008.


� Jusqu'au 1er janvier 2003, ce pourcentage était de 30 pour cent, et sera porté à 50 pour cent au 1er janvier 2008.


� La décision n° 03/CEEAC/CCEG/XI/04.  


� Chapitre III de l'acte n° 7/93-UDEAC-556-SE1.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CMR/1 du 17 décembre 2004.


� Sont interdits à l'importation les produits suivants:  huiles végétales "Ibéro" et "Turkey Brand";  whisky "Mc Ray";  sel non-iodé;  certaines crèmes et lotions cosmétiques;  certains savons;  certain produits pharmaceutiques;  certaines pesticides agricoles;  certains insecticides;  déchets toxiques et autres déchets industriels;  produits de contrefaçon; et produits et équipements utilisant les substances appauvrissant la couche d'ozone (SGS (non daté))


� Sont considérées comme subventions celles qui sont énumérées dans l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires (article 10 de la loi n° 98-012).


� Convention régissant l'Union économique de l'Afrique centrale (UEAC), article 22.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/28 du 27 octobre 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/20 du 6 octobre 2006 et G/SPS/NNA/9 du 25 janvier 2006.


� Décret n° 2005/260 du 15 juillet 2005 portant organisation du Ministère de l'industrie, des mines et du développement technologique. 


� Ministère du commerce (2006a).


� Loi n° 96-117 du 5 août 1996, article 7.


� Loi n° 96-117 du 5 août 1996, article 9.


� Ministère de l'industrie, des mines et du développement technologique, Division de la normalisation et de la qualité, Cellule des normes et de la certification (2006).


� Ministère de la planification, de la programmation, du développement et de l'aménagement du territoire (2006b).


� Ministère du commerce (2006a).


� Loi n° 96-117 du 5 août 1996, article 10.


� Arrêté n° 0014/MINCOMMERCE du 13 juin 2006 fixant les modalités d'inspection technique de la qualité et de la conformité aux normes des produits destines à la consommation locale ou à l'exportation.


� Douanes camerounaises (non daté c).


� Décret n° 2005/5168/PM du 1er décembre 2005 portant réglementation de la commercialisation des substituts du lait maternel.


� Ministère de l'industrie, des mines et du développement technologique, Division de la normalisation et de la qualité, Cellule des normes et de la certification (2006) .


� Ministère de l'industrie, des mines et du développement technologique, Division de la normalisation et de la qualité, Cellule des normes et de la certification (2006).


� Ministère de la planification, de la programmation, du développement et de l'aménagement du territoire (2006b).


� Révision de l'article 4 du projet de décret portant création, organisation et fonctionnement de l'Agence des normes et de la qualité. 


� Décret n° 0018/MINDIC/DDI/CML du 21 novembre 2000.


� Décret n° 2005/5168/PM du 1er décembre 2005 portant réglementation de la commercialisation des substituts du lait maternel.


� Décret n° 98/270, 3 septembre 1998.


� Il s'agit des produits tels que détergents sous forme de poudre;  briquets jetables;  sucre blanc granulé;  sucre en morceaux;  biscuits;  poivre;  thé;  pâtes alimentaires;  huiles végétales;  alcool;  articles de papeterie, chemises, copies perforées, ramettes de papier duplicateur, ramettes de papier pelure;  tissus pagne Fancy Print et extension;  tissus pagne wax;  tissus éponge en coton;  ciment hydraulique;  autres ciments portland;  farine de froment;  sacs de jute;  allumettes;  piles électriques R20, R14, R6;  insecticides sous forme de bombe aérosol et de spirale;  cahiers, registres, carnets, blocs-notes, manifolds, chemises à sangles;  et eaux minérales (arrêté n° 00031/MINCOMMERCE/MINEFI du 28 septembre 2005 instituant l'estampillage et le marquage de certains produits importés, annexes n° 1 et 2).


� Consulté sur: http://www.fao.org/legal/Treaties/004s-f.htm [24 septembre 2006].


� Loi n° 2003/003 du 21 avril 2003.


� Décret n° 2005/0770/PM du 6 avril 2005


� Décret n° 2005/0771/PM du 6 avril 2005.


� Décret n° 2005/0772/PM du 6 avril 2005.


� Décret n° 2005/0769/PM du 6 avril 2005.


� Au niveau de la CEMAC, les certificats phytosanitaires sont obligatoires en vertu de la réglementation quarantaine de la CEMAC pour l'importation de différentes plantes et produits végétaux, dont les plants de banane, de cacao, et de café, la canne à sucre, le coton brut, les graines de coton, et plants de coton, ainsi que les récipients contenant de la terre et/ou du compost.


� Pesticides et autres substances destinées à être utilisées comme régulateurs de croissance des plantes, comme défoliants, agents de dessiccation, d'éclaircissage des fruits, ou pour empêcher la chute prématurée des fruits, ainsi que les substances appliquées sur les cultures, soit avant, soit après la récolte pour les protéger contre la détérioration durant l'entreposage et le transport.


� Dun and Bradstreet (2004).


� Loi n° 2000/017 du 19 décembre 2000.


� Annexe 1 de la loi de finances 89/001 du 1er juillet 1989.


� Document de l'OMC GATS/SC/15 du 15 avril 1994.


� République du Cameroun, Service du Premier Ministre, "Déclaration du Ministre de la communication à l'issue du Conseil de cabinet du 1er juillet 2005".  Consulté en ligne sur: http://www.spm.gov.cm/detail_art.php?iddocument=256&id_art=676&type=doc&lang=fr.


� Loi n° 2003/017 du 22 décembre 2003 portant loi de finances de la République du Cameroun pour l'exercice 2004.


� Règlement n° 02/00/CEMAC/UMAC/CM du 29 avril 2000 portant harmonisation de la réglementation des changes dans les États membres de la CEMAC.


� Instruction ministérielle n° 00268 MINEFI/CAB du 15 décembre 1995 portant mise en place du Programme de sécurisation des recettes douanières. 


� Douanes camerounaises (non daté b).


� Ministère du Commerce (2006a).


� Arrêté n° 0015/MINCOMMERCE du 30 août 2006 fixant les redevances à l'Office national du cacao et du café, au Conseil interprofessionnel du cacao et du café et les contributions aux organisations internationales du cacao et du café.


� Instruction n° 0106/CF/MINEFI/DI/DD du 31 juillet 1996


� Information consultée sur: http://www.impots.gov.cm/cadre_organisation.htm.


� Douanes camerounaises (non daté b).


� Respectivement, décret n° 2005/1212/PM du 27 avril 2005 réglementant le conditionnement et la commercialisation des fèves de cacao, et décret n° 2005/1213/PM du 27 avril 2005 réglementant le conditionnement et la commercialisation des cafés verts.


� Ordonnance n° 99/001 du 31 août 1999, complétant certaines dispositions de la loi n° 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la pêche.


� Il existe deux listes des essences de promotions, une pour les essences de promotion de première catégorie et l'autre pour celles de deuxième catégorie 


� Ministère du commerce (2006a).


� Ministère du commerce (2006a).


� En août 1997, le Gouvernement a engagé la Société générale de surveillance (SGS), la société La Cordeler Cameroun S.A., et l'Observatoire camerounais de la qualité (OCQ) pour assurer le contrôle préalable de la qualité des exportations de café et de cacao.


� Ministère du commerce (2006a).


� Document de l'OMC G/SCM/110/Add.3/Corr.1, 14 novembre 2006.


� Décret n° 2004/320 du 8 décembre 2004 portant organisation du gouvernement et décret n° 2005/089 du 29 mars 2005 portant organisation du Ministère du commerce.


� Décret n° 2001/380 du 27 novembre 2001.


� Ministère du commerce (2006a).  


� Documents de l'OMC G/SCM/N/3/CMR et G/SCM/N/16/CMR du 29 novembre 1996.


� Loi n° 2002-004 du 19 avril 2002, modifiée par la loi n° 2004-20 du 22 juillet 2004.


� Mission d'aménagement et de gestion des zones industrielles (MAGZI).


� Le statut de "point franc" est accordé de préférence aux entreprises qui, entre autres conditions, utilisent des matières premières d'origine nationale, sont installées à proximité de leur source d'approvisionnement ou, dans le cas d'entreprises existantes, garantissent l'exportation de la totalité de leur production un an au plus tard après l'octroi de ce statut.


� Ordonnance n° 90/001 du 29 janvier 1990 créant le régime de la zone franche, ratifiée par la loi n° 90/023 du 10 août 1990;  et arrêté n° 51 /MINDIC/IG1 du 28 décembre 1990 fixant les modalités d'application du régime de la zone franche au Cameroun.


� Ministère de l'économie et des finances (non daté). 


� OMC (2001).


� Le statut général des établissements publics et des entreprises publiques et parapubliques est établi par la loi n° 99/016 du 22 décembre 1999.


� Les textes principaux relatifs à la privatisation sont les:  décret n°86/656 du 3 juin 1986 portant création d'une Mission de réhabilitation du secteur public et parapublic (SPP);  décret n°89/010 du 4 janvier 1989 portant élargissement de la Mission de réhabilitation des entreprises du SPP;  loi n°89/030 du 29 décembre 1989 autorisant le Président de la République à définir par ordonnance un régime de la privatisation des entreprises du SPP;  ordonnance n°90/004 du 22 juin 1990 relative à la privatisation des entreprises publiques et parapubliques et les différents décrets d'application;  décret n°90/1423 du 3 octobre 1990 portant privatisation de certaines entreprises du SPP;  décret n°94/125 du 14 juillet 1994 portant admission de certaines entreprises du SPP à la procédure de privatisation;  décret n°94/138 du 21 juillet 1994 portant création d'un Ministère de l'économie et des finances, attribution du Ministre des finances et organisation de ses services;  décret n°94/139 du 21 juillet 1994 modifiant et complétant certaines dispositions du décret du 26 novembre 1992 portant organisation du gouvernement;  décret n°95/056 du 29 mars 1995 portant réorganisation de la Mission de réhabilitation des entreprises du SPP;  et déclaration de politique générale du Gouvernement relative aux entreprises du SPP.  


� Décret n°95/056 du 29 mars 1995 portant réorganisation de la Mission de réhabilitation des entreprises du SPP, tel que modifié.


� Décret n° 97/003 du 3 janvier 1997 portant organisation et fonctionnement de la Commission technique de privatisation et des liquidations des entreprises du secteur public et parapublic;  et décret n° 97/002 du 3 janvier 1997 portant organisation et fonctionnement de la Commission technique de réhabilitation des entreprises du secteur public et parapublic


� MINEFI, Commission technique de privatisation et de liquidations (2007).


� En tout, du début du processus de privatisation à la fin des années 1980 jusqu'au début de 2005, une vingtaine d'entreprises avaient été privatisées.


� À fin novembre 2006, 82 entreprises avaient été liquidées depuis le début du processus à la fin des années 80.


� Kanté (2002).


� Circulaire n° 032 du 9 janvier 1998 relative aux interventions financières de l'État dans les entreprises publiques.


� Loi n° 2002/2004 du 19 avril 2002 portant Charte des investissements en République du Cameroun.


� Loi n° 98/013 du 14 juillet 1998 abrogeant et remplaçant la loi n° 90/031 du 10 août 1990.


� Il s'agit du décret n° 2005/1363/PM du 6 mai 2005 fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la CNC, et de l'arrêté fixant la composition de la CNC, signé en mars 2006.


� Selon les autorités, il a toujours existé une structure chargée de la concurrence, que ce soit sous l'ancien Ministère du développement industriel et commercial, ou l'actuel Ministère du commerce (Sous-direction de la consommation et de la concurrence).


� Ministère du commerce (2006b).


� Ministère du commerce (2006b).


� Règlement n° 1/99/UDEAC-CM-639 du 18 août 1999.  Consulté sur:  http://www.izf.net/izf/�Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/REG_1_99.htm.


� Règlement n° 1/99/UDEAC-CM-639 du 18 août 1999. Consulté sur:  http://www.izf.net/izf/�Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/REG_1_99.htm.


� Règlement n° 4/99/UDEAC-CM-639 du 18 août 1999, Titre III.  Consulté sur:  http://www.izf.net/�izf/Documentation/JournalOfficiel/AfriqueCentrale/REG_4_99.htm.


� La liste contient aussi les produits et services (importés ou locaux) tels que l'eau, les services auxiliaires du transport maritime, les services des ports autonomes du Cameroun, les transports collectifs (route/rail), le gaz domestique, les médicaments et consommables hospitaliers, le ciment portland, le fer à béton, le sucre, les livres scolaires, l'huile de palme brute, le gaz industriel et médical, les services offerts par les hôtels et les établissements touristiques, les logements sociaux, et les logements scolaires et universitaires (arrêté n° 00035/MINCOMMERCE/CAB du 8 novembre 2005 portant fixation de la liste des produits et services dont les prix et tarifs sont soumis à la procédure d'homologation préalable).


� D'après l'accord, les prix suivants ont été établis (en francs CFA):  le poulet de chair de 1,8 à 2 kg, entre 1 800 et 2 500, selon que l'on l'achète dans une ferme ou sur le marché du détail;  les coqs reproducteurs de 2,2 à 3 kg – 2 500;  les poules reproductrices chair de 4 kg à 2 500 ou 3 500, selon que l'on l'achète à la ferme ou sur le marché;  les coqs reproducteurs chair de 6 kg, entre 3 000 et 4 500;  et la poule reproductrice ponte de 1,5 kg – 1 500.


� Fankam (2006).


� Les prix suivants ont été établis (en francs CFA): le sucre – 630 par kg (au lieu de 760);  le riz –3 350 le sac de 6 kg de riz Nelissa Joaslin (au lieu de 5 000),  175 le sachet de 250 g (au lieu de 270) et 3 150 le paquet de 5 kg (au lieu de 3 500);  les vins et spiritueux – 1 000 la briquette de Gandia (au lieu de 1 450), 1 750 le Pastis méridional (au lieu de 3 000), et 1 650 la bouteille de Castillo de Liria (au lieu de 1 900).


� Décret n° 2001/048 du 23 février 2001 portant création, organisation et fonctionnement de l'Agence de régulation des marchés publics (ARMP).


� Entre autres:  arrêté n° 032/CAB/PM du 28 février 2003 fixant les modalités d'application de la demande de cotation; arrêté n° 070/CF/A/MINFI/B du 20 juin 2003 portant délégation de pouvoirs d'ordonnateur du Directeur général de l'ARMP;  décret n°2003/651 du 16 avril 2003 fixant les modalités d'application du régime fiscal et douanier des marchés publics;  et arrêté n° 004/CAB/PM du 7 janvier 2005 portant création de la commission de passation des marchés auprès de certains départements ministériels. 


� Décret n° 2004/275 du 24 septembre 2004 portant Code des marchés publics;  et circulaire n° 004/CAB/PM du 30 décembre 2005 relative à la procédure de passation des marchés publics.


� Les marchés du Programme Banque africaine de développement (BAD)/Cameroun sont cependant hors taxes (TVA et taxe spéciale sur la vente des produits pétroliers (TSPP)), selon la note n° 057/CF/MINEFI/DI/ du 20 juillet 1999.  Il en est de même de tout autre marché conclu dans les mêmes conditions avec l'État (Ministère de l'économie et des finances, Direction générale des impôts, "Présentation de la Direction générale des impôts".  Consulté sur: http://www.impots.gov.cm/cadre_organisation.htm).  


� Décret n° 2003/651/PM du 16 avril 2003 sur les modalités d'application du règlement  fiscal et douanier des marchés publics.


� Arrêté n° 004/CAB/PM du 30 décembre 2005 relatif à l'application du Code des marchés publics.


� ARMP (2006).


� Décret n° 2001/048 du 23 février 2001.


� Arrêté n° 004/CAB/PM du 30 décembre 2005 relative à l'application du Code des marchés publics.


� Arrêté n° 032/CAB/PM du 28 février 2003 fixant les modalités d'application de la demande de cotation.


� Plus précisément, dans les cas suivants:  les travaux, fournitures et services exécutés à titre de recherche, d'études, d'essai, d'expérimentation ou de mise au point, et qui ne peuvent être confiés qu'à des entreprises ou prestataires dont le choix s'impose par leur spécialité, leurs connaissances ou leurs aptitudes particulières;  le remplacement, en cas d'urgence, d'entrepreneurs ou de fournisseurs défaillants;  les travaux, fournitures ou services qui, dans le cas d'urgence impérieuse motivée par des circonstances imprévisibles, ne peuvent subir les délais d'une procédure d'appel d'offres;  où les besoins ne peuvent être satisfaits que par une prestation nécessitant l'emploi d'un brevet d'invention, d'un procédé, d'un savoir-faire ou d'un organisme de gestion et de commercialisation.


� Arrêté n° 004/CAB/PM du 30 décembre 2005 relatif à l'application du Code des marchés publics.


� Les seuils ont été fixés à 1 milliard de francs CFA pour la Commission spécialisée de contrôle des marchés de routes;  à 500 millions de francs CFA pour la Commission spécialisée de contrôle des marchés de bâtiments et des équipements collectifs;  à 150 millions de francs CFA pour la Commission spécialisée de contrôle des marchés des approvisionnements généraux;  et à 100 millions de francs CFA pour la Commission spécialisée de contrôle des marchés de services et de prestations intellectuelles.


� Arrêté n° 032/CAB/PM du 28 février 2003 fixant les modalités d'application de la demande de cotation.


� Notamment, la loi n°73/7 du 07 décembre 1973 relative au droit du trésor pour la sauvegarde de la fortune publique et la loi n° 74/18 du 5 décembre 1974 relative au contrôle des ordonnateurs, gestionnaires et gérants des crédits publics et des entreprises de l'État, telle que modifiée par la loi n° 76/4 du 8 juillet 1976.


� Titre IV du règlement n° 4/99/UDEAC-CM-639 du 18 août 1999.


� Décret n° 2000/216 du 28 juillet 2000. 


� Document de l'OMC IP/N/1/CMR/1 du 17 mai 2004.


� Article 7 de l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Article 56 de l'Accord de Bangui révisé (1999) et article 32 de l'Annexe IX.


� Article 46 de l'Accord de Bangui révisé (1999) et article 23 de l'Annexe IX.


� Les listes des mandataires agréés sont disponibles sur:  http://www.wipo.oapi.net.


� OAPI (2004).


� Décret n° 2001/956/PM du 1er novembre 2001.


� Document de l'OMC IP/Q/CMR/1, IP/Q2/CMR/1, IP/Q3/CMR/1 et IP/Q4/CMR/1 du 7 juin 2004.


� Sous l'Accord de Bangui (1977), aucune peine ne pouvait être appliquée si, cinq ans après l'octroi d'un brevet, son exploitation ne s'est pas faite.  Cette condition a été supprimée dans l'Accord de Bangui révisé (1999).


� Code des douanes de la CEMAC, article 51bis.


� Cameroun Link, "Contrefaçon: des faux codes de procédure pénale en circulation", 26 janvier 2007.  Consulté en ligne sur: http://www.camerounlink.net/fr/news.php?nid=27489.


� Nations Unies, Commission économique pour l'Afrique (2004).





